
L’actualité en continu du syndicat est sur le site internet www.ssp-vpod.ch

Journal du Syndicat suisse des services publics No 3 . 107e année . 6 mars 2026
JAA - CH 8036 Zurich

Éri
c R

ose
t

Un simple «bug»?

5	 SUISSE – La mise en place d’un 
nouveau système informatique dans 
l’assurance-chômage s’est soldée par des 
retards scandaleux dans le versement des 
indemnités à des milliers de chômeurs-
euses. Retour sur l’histoire d’un fiasco. 

Solidarité d’intérêts

6-7	 ENJEUX – Le combat contre 
l’initiative de l’UDC «Pas de Suisse 
à 10  millions !» doit se structurer sur 
l’exigence de droits égaux pour tou-te-s et 
sur la solidarité de l’ensemble des salarié-
e-s contre les attaques patronales.     

Finances publiques

10	 RÉGIONS – La population vo-
tante du canton de Fribourg se pronon-
cera le 26 avril sur un plan d’austérité. 
Interview de Sergio Rossi, professeur or-
dinaire de macroéconomie et d’économie 
monétaire à l’Université de Fribourg. 

8 mars : solidaires 
contre l’austérité ! 
Les attaques contre les services publics et les valeurs de solidarité frappent 
tout particulièrement les femmes. La lutte pour l’égalité et contre les violences 
passe par la résistance aux politiques d’austérité. EN PAGE 2
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ce soit sur le plan des conditions de vie, 
de travail et des salaires, ou sur celui de 
la participation des femmes, notamment 
des travailleuses, à la vie politique ou en-
core pour réclamer la paix, une revendi-

cation on ne peut plus actuelle, alors que 
le monde semble basculer dans la loi du 
plus fort au mépris des vies humaines.
Cette bascule se joue aussi au niveau de 
la violence économique, dont l’austérité 
budgétaire fait partie. Cette politique sert 
les intérêts du capital et finit par désa-
gréger ce que les services publics repré-
sentent en termes de solidarité. Certes, 
nos services publics sont loin d’être 
exemplaires, d’autant que le «moins 
d’État» a fait des ravages depuis les an-
nées 1990. À l’époque, de grosses mobili-
sations et des grèves ont été organisées et 
nous ont permis de résister et de défendre 
des droits fondamentaux comme l’accès 

aux soins ou à la formation. Aujourd’hui, 
ces principes sont à nouveau attaqués avec 
des conséquences graves sur les populations 
déjà précarisées. Or, on le sait, les femmes 
sont surreprésentées parmi les populations 

pauvres, que ce soit les working poor, 
les familles monoparentales ou les retrai-
té-e-s. En plus, les politiques d’austérité 
ralentissent, voire empêchent les me-
sures nécessaires pour faire avancer ou 
combattre les violences de genre. Couper 
dans les services publics, c’est priver des 
milliers de victimes d’une aide essentielle 
à leur survie. Car les écoles, les structures 
d’accueil pour les enfants, les hôpitaux 
sont souvent les premiers lieux où les vio-
lences sont détectées, nommées et prises 
en charge. 
Le fil rouge de l’histoire de la journée 
internationale des femmes nous ramène 
aussi aux conséquences désastreuses 

L a journée internationale des femmes 
trouve ses origines dans les luttes 
féministes du début du XXe siècle, 

notamment une manifestation de 
15 000  femmes à New York en 1908 
qui revendiquaient une amélioration des 
conditions de travail et des salaires fémi-
nins, ainsi que le droit de vote. La date 
officielle a été retenue plus tard, en hom-
mage à la grève que les femmes de Petro-
grad ont organisée le 8 mars 1917 sous 
le slogan «Du pain et la paix». Elles ré-
clamaient de meilleures conditions de vie 
et s’opposaient à la guerre, tout comme 
nous devons le faire aujourd’hui. Par leur 
grève, ces femmes ont contribué au mou-
vement révolutionnaire qui a renversé le 
régime tsariste. 
Alors qu’elles sont souvent présentées 
comme inédites et exceptionnelles, les 
grèves et mobilisations féministes ja-
lonnent notre histoire depuis bien long-
temps. Se mobiliser le 8 mars, c’est ancrer 
nos actions dans ce passé riche d’expé-
riences et de luttes. Les revendications 
d’aujourd’hui rejoignent celles d’hier, que 

Féministes pour le service public 
Éditorial

que les guerres ont toujours eues sur les 
femmes, les enfants et les populations 
civiles. Or, le programme d’allégement 
budgétaire de la Confédération a officiel-
lement comme objectif de dégager plus 
de moyens pour l’armée. Le Parlement 
prévoit d’augmenter le budget de l’armée 
de 4 milliards par an d’ici à 2032. Cette 
décision s’insère dans une course au ré-
armement au niveau mondial et à une  
(re)légitimation de la guerre et de la  
violence dans les discours politiques. 
Dans ce contexte, notre mobilisation syn-
dicale et féministe est indispensable pour 
stopper ce mouvement rétrograde et pour 
affirmer qu’un autre monde est possible. Et 
c’est probablement ce qui compte le plus: 
continuer à revendiquer un autre monde 
et travailler pour (re)créer des solidarités, 
là où la droite veut diviser et isoler pour 
mieux exploiter les salarié-e-s et les res-
sources. Faire émerger ces solidarités est 
indispensable pour résister à la montée des 
droites qui, partout dans le monde, me-
nacent comme jamais de nous précipiter 
dans des temps troubles et dramatiques. ◼

L’image d’Éric Roset 
Genève, le 2 mars 2026. Un rassemblement s’est tenu sur l’esplanade du Mont-Blanc pour protester contre les bombardements américano-israéliens 
qui frappent l’Iran.
Avec le slogan «Ni USA, ni Israël, ni shah, ni mollahs!», les participant-e-s ont condamné l’agression militaire impérialiste et ont réaffirmé leur soutien à la population iranienne pour en finir avec un 
régime d’oppression.

TRAVAILLER POUR (RE)CRÉER DES SOLIDARITÉS

MICHELA 
BOVOLENTA 
SECRÉTAIRE CENTRALE 
SSP



	 6 mars 2026 . services PUBLICS POINT FORT . 3

Quelle protection 
de la santé au travail ?

SANTÉ AU TRAVAIL . Alors que les absences pour raison de maladie des salarié-e-s progressent, les moyens pour les 
protéger sont d’une scandaleuse faiblesse.

ALEXANDRE MARTINS . RÉDACTEUR
ÉRIC ROSET . PHOTO

E n ce début d’année 2026, la revue 
en ligne de l’Office fédéral des as-
surances sociales (OFAS) Sécurité 

sociale CHSS publiait un article qui s’in-
terrogeait sur un bilan statistique contras-
té de santé au travail 1. D’une part, les 
auteurs-trices saluaient la diminution 
presque de moitié du taux d’accidents sur 
le lieu de travail depuis les années 1980 
(d’une centaine de cas pour 1000 travail-
leurs-euses à 59 cas pour 1000 en 2023) 
et en concluaient hardiment que «le 
monde du travail [est] devenu plus sûr». 
Si la diminution observée est bien enten-
du positive, elle ne doit pas faire oublier 
que, rien qu’en 2023, 266 225 cas d’ac-
cidents et de maladies professionnels ont 
été reconnus par l’assurance-accidents et 
que 215 décès ont été déplorés. D’autre 
part, l’article constatait que «les absences 
pour raisons de santé ont augmenté en 
Suisse de plus d’un tiers entre 2010 et 
2024, passant de 6,3 jours à 8,5 jours par 
an et par poste à temps plein». 

MISE SOUS PRESSION. L’Union syndicale 
suisse (USS) a, à son tour, alerté sur la 
forte hausse des absences pour cause de 
maladie au travail, celles-ci «dépassent 
désormais d’environ 80 millions d’heures 
le niveau des années d’avant le Covid 2», 
en indiquant clairement que l’origine est 
à chercher dans les conditions de travail. 
L’enquête suisse sur la santé (ESS) de 
l’Office fédéral de la statistique (OFS) 
montre en effet qu’en 2022 «43% des 
femmes et 47% des hommes étaient ex-
posés dans leur activité professionnelle à 
au moins trois risques physiques sur une 
liste de dix» et que «49% des femmes 
et 46% des hommes actifs professionnel-
lement étaient exposés à au moins trois 
catégories de risques psychosociaux sur 
une liste de neuf 3». Parmi ces derniers 
risques, l’exposition au stress est celle 
qui a le plus fortement progressé, reflé-
tant l’augmentation de la mise sous pres-
sion des salarié-e-s par l’organisation du 
travail.

CARTE BLANCHE AU PATRONAT. Conformé-
ment à l’idéologie dominante dans notre 
pays, la conception et la mise en œuvre 
de la protection de la santé et de la sécu-
rité au travail reposent, sur le plan légal, 
sur les entreprises. La Loi sur l’assurance- 
accidents ainsi que la Loi sur le travail 
prévoient que l’employeur identifie les 
dangers en matière de santé et de sécu-
rité et prenne les mesures requises. À 
cet égard, le «rapport sur la gestion de 
la sécurité au travail et de la protection 
de la santé 2025 4» du Seco montre que 
57% des entreprises suisses n’ont pas de 
système de sécurité reconnu par la Com-
mission fédérale de coordination pour la 
sécurité au travail (CFST) – sans même 
mentionner les limites considérables de 
ce type de protection, pour ne pas dire 
plus – et que 9% des responsables de la 

sécurité et de la santé déclarent ne pas 
savoir s’ils ont un système de sécurité, ce 
qui représente au total les deux tiers des 
entreprises! 
La politique de laissez-faire généralisé 
n’offre donc pratiquement pas de pro-
tection aux salarié-e-s. Face au manque 
criant à la fois de moyens et de volonté 
politique, compter sur les contrôles par 
l’inspection du travail ou par la Suva re-
vient à se bercer d’illusions (voir enca-
drés ci-contre).

DES DROITS! Les salarié-e-s sont les mieux 
placé-e-s pour identifier les risques relatifs à 
leurs conditions de travail et pour proposer 
des mesures pour les prévenir et les éviter. 
L’absence de protection contre le licencie-
ment en Suisse fait peser la peur de perdre 
son emploi et donc la peur de s’exprimer 
sur ses conditions de travail ou leurs risques. 
D’autres pays connaissent l’existence d’un 
droit de retrait, c’est-à-dire le droit de refu-
ser de travailler en cas de danger. La lutte 
pour la protection de la santé au travail 
passe ainsi par sa prise en main par les sa-
larié-e-s, par exemple au travers de comités 
de santé au travail dans les entreprises, et 
donc par la lutte pour de réels droits syndi-
caux sur les lieux de travail. ◼

1  Simone Hofer Frei, Corinne Knöpfel, 
Valérie Müller, Luc Zobrist, «Malgré une 
baisse du nombre d’accidents, les absences 
au travail augmentent», https://soziale-
sicherheit.ch/fr/malgre-une-baisse-du-
nombre-daccidents-les-absences-au-travail-
augmentent/. Cet article a initialement 
été publié dans la revue du Secrétariat 
d’État à l’économie (Seco), La Vie écono-
mique, novembre 2025.
2  Union syndicale suisse, «Des conditions 
de travail qui rendent malade: il est temps 
d’agir», conférence de presse du 3 février 
2026.
3  OFS, Conditions de travail et état de 
santé, entre 2012 et 2022, mai 2024.
4  «Sélection de résultats issus de l’en-
quête européenne des entreprises sur les 
risques nouveaux et émergents en 2014, 
2019 et 2024», Seco, 2025.

Repérages

CONTRÔLE ET CONTRÔLE
L’attitude de la droite et du patronat à l’égard de 
l’utilité des contrôles n’est pour le moins pas constante. 
Lorsqu’il s’agit des bénéficiaires de prestations sociales 
(indemnités chômage, maladie ou accident, assurance-
invalidité, aide sociale), ils-elles considèrent les contrôles 
les plus stricts comme une évidence et n’hésitent pas 
à en durcir systématiquement les exigences. Contrôles 
des recherches d’emploi, des comptes bancaires, 
intervention de Case Managers mettant sous pression 
des personnes atteintes dans leur santé, détectives des 
assurances sociales pour débusquer les fraudeurs-euses, 
rien ne semble être suffisant.

Par contre, lorsqu’il s’agit d’enjeux sociétaux majeurs 
pour la collectivité, telle que la protection de la santé, 
l’attitude des milieux bourgeois s’en trouve brusquement 
modifiée. Elle consiste ainsi à rejeter toute velléité de 
contrôle lorsqu’il s’agit des entreprises. Ne pas laisser la 
démocratie pénétrer dans les lieux de travail n’est pas 
un vain mot et les représentant-e-s patronaux-ales s’y 
emploient avec constance et détermination. 

À titre d’exemple récent, relevons la réaction des 
associations patronales neuchâteloises à l’égard d’une 
initiative cantonale, soutenue par le mouvement 
syndical, concernant les apprenti-e-s. Pour lutter contre 
l’augmentation des cas de problèmes psychologiques, 
de harcèlement ou de racisme chez les apprenti-e-s, 
l’initiative propose d’instaurer des contrôles non 
annoncés sur les lieux d’apprentissage dans le but de 
prévenir les problèmes de santé. Les représentant-e-s 
patronaux-ales s’y opposent avec virulence en expliquant 
que de tels contrôles «jetteraient la suspicion» sur les 
conditions de travail dans les entreprises et reviendraient 
à mettre carrément en péril la formation professionnelle! 
Les exemples pourraient être multipliés à l’envi, 
démontrant clairement que la préoccupation centrale du 
patronat est de rester seul maître sur les lieux de travail 
pour que l’exploitation de la force de travail se déroule 
sans encombre. ◼

Contexte

ABSENCE DE MOYENS
Le drame de Crans-Montana a jeté 
une lumière crue sur la sous-dotation 
dramatique des moyens consacrés 
à la sécurité et à la protection de la 
santé. Le bar Le Constellation aurait 
dû être contrôlé chaque année par le 
chargé de sécurité de la commune. 
Or le dernier contrôle date de 2019. 
En 2025, sur 500 établissements que 
le fonctionnaire estime nécessaire 
de contrôler, seuls 119 l’ont été 1. 
Du fait des oppositions patronales et 
des mesures d’économies à tout va 
qui frappent les services publics, les 
moyens consacrés aux contrôles sont 
largement insuffisants, ce qui rend 
la protection des salarié-e-s et des 
usagers-ères au mieux hasardeuse. 
Le rapport d’expertise relatif à 
l’accident mortel de Prilly, qui a coûté 
la vie à trois ouvriers en juillet 2024, a 
montré que l’installation ne respectait 
absolument pas les normes de 
sécurité et que son effondrement était 
inévitable. Le bilan de notre collègue 
Jean-Michel Bruyat du syndicat Unia 
Vaud est sans appel: «Les contrôles 
n’ont pas été menés avec sérieux 2».
L’USS rappelle, quant à elle, que les 
entreprises de plus de trois salarié-e-s 
ne sont contrôlées qu’une fois tous les 
20 ans par les cantons. Dans de telles 
conditions, la tentation de ne pas 
respecter les normes et de risquer une 
amende (rare) est forte… 
Dans un rapport du Contrôle fédéral 
des finances (CDF) de novembre 2025 
consacré à la Commission fédérale 
de coordination pour la sécurité au 
travail 3 qui met en évidence certains 
graves problèmes structurels dans 
le domaine de la sécurité au travail, 
plusieurs inspections cantonales du 
travail ne peuvent que déplorer le 
manque de ressources. Ces moyens 
insuffisants s’ajoutent à ce que le 
CDF nomme un «conflit d’intérêts 
potentiel» qui concerne les inspections 
cantonales qui «doivent combiner une 
activité de contrôle des entreprises 
avec des activités de soutien à celles-
ci, lorsqu’elles sont rattachées à un 
département cantonal de l’économie 
et de l’emploi. Dans cette situation, 
le département pourrait vouloir 
restreindre les contrôles, ou alors 
ménager certaines entreprises ou 
branches 4». Des moyens de contrôle 
insuffisants et imbriqués avec le soutien 
aux entreprises, un bon résumé de la 
politique de prévention de la santé et de 
la sécurité au travail. ◼

1  Le Matin dimanche, 15 février 2026.
2  L’Événement syndical, 20 février 
2026.
3  CDF-24652.
4  Ibid., p. 17.

https://sozialesicherheit.ch/fr/malgre-une-baisse-du-nombre-daccidents-les-absences-au-travail-augmentent/
https://sozialesicherheit.ch/fr/malgre-une-baisse-du-nombre-daccidents-les-absences-au-travail-augmentent/
https://sozialesicherheit.ch/fr/malgre-une-baisse-du-nombre-daccidents-les-absences-au-travail-augmentent/
https://sozialesicherheit.ch/fr/malgre-une-baisse-du-nombre-daccidents-les-absences-au-travail-augmentent/
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SANTÉ  INITIATIVE SUR LES SOINS INFIRMIERS

proposition de loi déjà insuffisante du 
Conseil fédéral.
Cela n’est pas acceptable! Fais entendre 
ta voix pour un système de santé fort et 
signe l’appel urgent en faveur de la mise 
en œuvre de l’initiative sur les soins in-
firmiers! ◼

 
COALITION DES PERSONNELS DE SANTÉ

L a santé du personnel soignant et la 
qualité des soins prodigués à la popu-
lation sont menacées. C’est pourquoi, 

en 2021, la population a accepté l’initia-
tive sur les soins infirmiers par 61%. Son 
objectif principal: améliorer concrètement 
les conditions de travail afin de réduire la 
charge de travail du personnel soignant. 
Mais au lieu de mettre en œuvre la volon-
té populaire et d’améliorer les conditions 
de travail, la commission compétente a 
complètement vidé de sa substance la 

WINTERTHOUR  BUS URBAINS

pendant des années, a promis des amé-
liorations minimes du service de rem-
placement. Le personnel estime que ces 
améliorations sont insuffisantes et re-
grette que le conseiller municipal n’ait 
réagi qu’après la menace de grève. Micha 
Amstad, secrétaire central du SSP pour 
les transports publics, précise au nom 
du comité de négociation: «Nous avons 
toujours été prêt-e-s à négocier. Cela reste 
vrai aujourd’hui. Mais le personnel n’ac-
ceptera pas d’autres tactiques dilatoires». 
Les petites améliorations ne suffisent pas. 
Un employé anonyme de Stadtbus Winter-
thur, présent au piquet de grève, souligne: 
«Nous attendons toujours l’invitation à 
de véritables négociations afin d’amélio-
rer globalement nos conditions de travail. 
Jusqu’à présent, le Conseil municipal a 
toujours souligné sa volonté de dialoguer, 
mais tant qu’il refuse d’entamer des négo-
ciations concrètes, les discussions ne sont 
rien d’autre qu’une stratégie dilatoire».
Pendant la grève du 3 mars, les em-
ployé-e-s se réunissent au piquet de grève 
au dépôt municipal des bus. Les revendi-
cations du personnel sont les suivantes: 
◼	 l’ouverture de négociations 
concrètes avec le personnel syndiqué au 
SSP; 
◼	 l’amélioration des suppléments 
pour le travail de nuit et le dimanche; 
◼	 une réglementation équitable en 
matière de service de remplacement. ◼

SSP-VPOD

L e mardi 3 mars, de 4 h 30 à 8 h 30, 
le personnel des bus urbains de Win-
terthour s’est mis en grève. Cette 

grève était inévitable, le Conseil munici-
pal ayant refusé pendant des années de 
remédier aux graves dysfonctionnements 
sur le lieu de travail des chauffeurs-euses 
de bus et de les prendre au sérieux. Le 
Conseil municipal a négligé, pendant des 
années, de se conformer au droit fédéral 
et à son propre statut du personnel mu-
nicipal. Il s’agit notamment de primes 
de nuit insuffisantes, de réglementations 
en cas de sinistres, de planification des 
services et de réglementations injustes 
concernant les services de remplacement. 
Dans la nuit de lundi à mardi, le Conseil 
municipal a tenté de torpiller la grève en 
ordonnant que les bus soient garés à des 
endroits alternatifs plutôt qu’au dépôt. 
Cette mesure visait à empêcher les gré-
vistes de bloquer les bus. Cette démarche 
s’inscrit dans la lignée de l’attitude de 
refus du Conseil municipal d’entendre 
les revendications des grévistes. Les ten-
tatives de temporisation du conseiller 
municipal Stefan Fritschi témoignent éga-
lement d’un manque de respect envers le 
personnel et montrent que le Conseil mu-
nicipal ne considère pas comme une prio-
rité la garantie de la mobilité de la popu-
lation. Cette grève aurait pu être évitée.
La menace de grève du personnel a sus-
cité la veille les premières réactions du 
conseiller municipal compétent, Stefan 
Fritschi, qui, après avoir fermé les yeux 

GENÈVE  PÉTITION

CONTRE LA BAISSE DE L’AIDE SOCIALE
noparentales, baisses des loyers et des 
primes d’assurance-maladie, contrôle du 
marché du travail pour faire respecter 
le salaire minimum, renforcement des 
protections des salarié-e-s, de meilleurs 
moyens donnés aux offices du chômage, 
à l’Hospice général et à d’autres services 
sociaux ainsi qu’un accès et des moyens 
pour la formation professionnelle, y 
compris pour les adultes. Ce ne sont pas 
les mesures possibles qui manquent pour 
abaisser le nombre d’ayants droit à l’aide 
sociale. 
Ratifiée lors d’une séance ordinaire du 
Conseil d’État le 28 janvier dernier, cette 
baisse ne peut pas faire l’objet d’un ré-
férendum. C’est pour cela que notre 
combat prend, en l’occurrence, la forme 
d’une pétition. Nous l’adresserons au 
Grand Conseil qui n’a pas encore eu voix 
au chapitre et duquel nous attendons une 
réaction! 
Conscientes que l’objet de cette pétition 
n’est sans doute qu’un premier pas au 
vu du plan d’économies que le Conseil 
d’État a annoncé pour ce printemps, 
de nombreuses personnes et organisa-
tions s’apprêtent à créer une plate-forme 
contre la précarisation. Elle permettra 
aux personnes concernées et solidaires de 
répondre rapidement aux attaques à venir 
et de faire entendre une autre voix qui 
manque actuellement à Genève. ◼

SSP, SIT, AVENIR SOCIAL, UNIA, SOLIDARI-
TÉS, LES VERT-E-S, JEUNESSE SOCIALISTE, 

PARTI SOCIALISTE, JEUNESSE SOLIDAIRE

P ersonnes concernées et allié-e-s  
associatifs-ves, syndicaux-ales et po-
litiques, choqué-e-s par la décision 

récente du Conseil d’État de diminuer de 
50 francs le forfait d’intégration, consti-
tutif du minimum vital de l’aide sociale, 
appellent la population à signer massi-
vement la pétition «Non à une baisse de 
prestation de l’aide sociale». Celle-ci est 
disponible en ligne sur le lien suivant: 
https://www.mesopinions.com/peti-
tion/social/a-baisse-prestations-l-aide-so-
ciale/276678 ainsi qu’en version papier. 
Décidée sans débat parlementaire, cette 
modification de l’article 6 al.1 du règle-
ment d’application de la Loi sur l’aide so-
ciale et la lutte contre la précarité (LASLP) 
baisse de 50 francs les prestations finan-
cières de l’ensemble des adultes à l’aide 
sociale. Elle s’inscrit dans une dynamique 
de coupes imposées par ce même Conseil 
d’État et qui visent à faire payer aux plus 
précaires les rabais fiscaux dont ils-elles 
n’ont par ailleurs pas bénéficié. 
Pour les personnes et organisations si-
gnataires de ce communiqué, le Conseil 
d’État a franchi une ligne rouge. Alors 
que Genève est déjà l’un des cantons les 
plus inégalitaires de Suisse et que l’infla-
tion et la pandémie ont frappé fortement 
une partie de la population genevoise, 
cette décision est indigne. 
La hausse importante des ayants droit 
aux prestations sociales doit nous aler-
ter. Des études ont déjà été menées à ce 
sujet et démontrent les progrès que le 
canton doit faire. Aide aux familles mo-

MISE EN ŒUVRE IMMÉDIATE!EN GRÈVE!

HAUTES ÉCOLES  COUPES BUDGÉTAIRES

CHAQUE FRANC SUPPRIMÉ VA 
CRUELLEMENT MANQUER

boucle ses comptes en positif, on impose 
une austérité qui frappe de plein fouet la 
formation, la recherche et l’innovation. 
Ces coupes ne sont pas abstraites pour 
les étudiant-e-s. Aujourd’hui déjà, plus de 
70% d’entre elles et eux travaillent à côté 
de leurs études pour survivre, dans un 
contexte de loyers et de primes en explo-
sion. Augmenter les taxes d’études, c’est 
instaurer une sélection sociale. Ce choix 
est injuste et économiquement absurde: in-
vestir dans l’éducation, c’est investir dans 
l’avenir du pays. Étudier ne doit pas devenir 
un privilège. Nous revendiquons toujours le 
refus des coupes dans le domaine FRI (for-
mation, recherche et innovation) de la part 
de nos élu-e-s.
L’organisation faîtière du corps intermé-
diaire académique en Suisse, actionuni, 
rappelle que ces coupes seraient non seu-
lement dangereuses, mais aussi injustes, car 
elles impacteraient de manière dispropor-
tionnée le corps intermédiaire des hautes 
écoles, c’est-à-dire les doctorant-e-s, les post- 
doctorant-e-s, les chargé-e-s de cours et  
d’enseignement ou encore les lecteurs- 
trices. Alors que la précarité de notre corps 
a été récemment reconnue par le Conseil 
fédéral, ces coupes, même diminuées de 
moitié, menacent nos postes (250 projets et 
750 emplois sont toujours menacés), et les 
quelques millions prévus pour financer des 
tentatives d’amélioration de notre situation 
via la contribution à des projets «Promotion 
de la relève scientifique». 
Le comité de swissfaculty estime que 
les coupes budgétaires proposées par 
le Conseil fédéral dans le domaine des 
hautes écoles vont trop loin et sont à 
courte vue. Il appartient au Parlement de 
corriger cette orientation.
La formation est une mission fondamen-
tale de l’État, qui ne doit pas être soumise 
à une logique de rentabilité. Le SSP s’en-
gage en faveur de la gratuité des études, 
d’une recherche publique et indépendante 
suffisamment financée ainsi que de bonnes 
conditions de travail dans les hautes écoles. 
Le PAB27 va fondamentalement à l’en-
contre de ces exigences. Il poursuit une 
politique d’austérité déjà amorcée avec le 
message FRI et accentue la pression sur les 
étudiant-e-s ainsi que sur le personnel en-
seignant et de recherche. Même réduites, 
les coupes restent des coupes. Le SSP 
rejette dans son ensemble le programme 
d’allégement. Il faut davantage de moyens 
pour la formation et la recherche, pour des 
emplois stables ainsi qu’un renforcement 
global du service public. ◼

ACTIONUNI, SSP, UNES, SWISSFACULTY

L es associations et syndicats repré-
sentant les étudiant-e-s ainsi que le 
personnel de l’enseignement et de 

la recherche des hautes écoles de Suisse 
maintiennent leur opposition aux me-
sures d’austérité imposées par le Conseil 
fédéral à la formation et à la recherche. 
Leur demande est claire: ils exigent zéro 
coupe budgétaire, car chaque franc sup-
primé va cruellement manquer. 
Depuis l’annonce du Programme d’al-
lègement budgétaire 2027 (PAB27) par 
le Conseil fédéral, les étudiant-e-s et le 
personnel de l’enseignement et de la re-
cherche se sont fermement opposé-e-s à 
des coupes menaçant l’accès aux études, 
la qualité de la recherche et les emplois 
de nombreux-euses chercheurs-euses. Des 
manifestations ont eu lieu dans toute la 
Suisse, une pétition a été déposée auprès 
du Conseil fédéral et de nombreuses lettres 
ont été envoyées aux parlementaires des 
différentes commissions concernées. Ces 
protestations ont été accompagnées d’une 
opposition tout aussi ferme des institu-
tions de la formation et de la recherche  
(swissuniversities, FNS, Innosuisse, Acadé-
mies suisses des sciences, Conseil des EPF). 
Les acteurs-trices des hautes écoles de 
Suisse s’opposent donc de manière una-
nime à ces coupes budgétaires inutiles 
et dangereuses décidées sur la base d’un 
seul rapport d’expert-e-s, sans concerta-
tion préalable des acteurs-trices concer-
né-e-s et des cantons. Ces mesures repré-
sentent une menace très claire pour les 
conditions de travail, renforcent la préca-
rité et mettent à mal tant la qualité que 
l’indépendance de la science. 
À l’occasion de l’ouverture de la session 
parlementaire de printemps, au cours de 
laquelle les discussions sur le mal nom-
mé Programme d’allègement budgétaire 
2027 se poursuivront, les associations et 
syndicats représentant les étudiant-e-s, le 
corps intermédiaire et les professeur-e-s 
des hautes écoles de Suisse (universitaires, 
spécialisées et pédagogiques) souhaitent 
rappeler leur opposition à ces coupes ab-
surdes, même si celles-ci devaient être 
réduites de moitié. L’augmentation des 
taxes d’études, la suppression d’emplois 
et la diminution du financement de la re-
cherche resteraient inacceptables, même 
en étant moins élevées que prévu. 
L’UNES, actionuni, le SSP et swissfaculty 
enjoignent aux parlementaires fédéraux 
et fédérales de rejeter le Programme d’al-
légement des finances fédérales (PAB27). 
L’UNES réitère que le débat sur le Pro-
gramme d’allègement budgétaire 27 repose 
sur un faux constat. Alors que la Suisse 
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Agenda militant
MARS, MOIS DE LA MÉMOIRE
GENÈVE
50 ans après le coup d’État
Samedi 7 mars, 20 h 30, film 
«Identidad robada»
Salle communale de Plainpalais (rue 
de Carouge 52)
Vendredi 13 et samedi 14 mars, de 
10 h à 19 h, colloque «50 ans après le 
coup d’État en Argentine»
Samedi 14 mars à 16 h 30, film «Azor»
Du 23 au 27 mars, expo de photos 
«L’Argentine pendant l’ère Milei»
Uni-Mail (Bd du Pont-d’Arve 40)
Samedi 24 mars, 20 h, film 
«La historia oficial»
Cinéma du Grütli (rue du Général-
Dufour 16)

VIOLENCES SEXISTES ET SEXUELLES 
AU TRAVAIL
GENÈVE
Conférence de Valérie Debernardi, 
avocate spécialisée en droit du travail, 
suivie d’une table ronde
Mardi 10 mars à 19 h 
Rue des Charmilles 23
Organisation: commission féministe de 
la CGAS

ASSEMBLÉE DU PERSONNEL
GENÈVE
Jeudi 12 mars à 20 h
Palladium (rue du Stand 3bis)

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU SECTEUR SOCIAL
LA CHAUX-DE-FONDS
Mardi 17 mars à 19 h
ABC (rue du Coq 11)

MANIFESTATION CONTRE LES MESURES 
D’ÉCONOMIES
GENÈVE
Jeudi 19 mars à 17 h 30
Parc des Chaumettes (bd de la Cluse 89)

FESTIVAL DES CONVERGENCES
NEUCHÂTEL
Tables rondes et soirée festive
Samedi 21 mars dès 13 h
Case à chocs (quai Philippe-Godet 20)
Organisation: intercollectif

ASSISES DE L’ASILE
GENÈVE
Mercredi 25 mars 18 h 30
Uni Mail, salle MS150 (bd du Pont-
d’Arve 40)
Organisation: elisa-asile et AJP-Uni
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SUISSE . Retour sur les différentes étapes du fiasco informatique piloté par le Secrétariat d’État à l’économie (Seco) 
au détriment des chômeurs-euses.

JOSÉ SANCHEZ  
INGÉNIEUR TÉLÉCOM  
MEMBRE SSP . RÉGION 
NEUCHÂTEL

les indemnités intempéries, ne suffisait 
pas à établir la pérennité de la nouvelle 
version. Car la montée en charge n’était 
absolument pas comparable. Les RHT 
concernent 150 entreprises, alors qu’il 
y a plus de 150 000 personnes affiliées à 
l’AC, donc 700 fois plus. Réduire les tests 
de capacités pour faire des économies? 
L’hypothèse peut être avancée.

NOMBREUSES ALERTES. Tout au long de sa 
période prénatale, le projet SIPAC a connu 
des errements sérieux, confirmés par six 
rapports d’audit du CDF. Celui publié en 
mars 2024 1 était édifiant, il «montre des 
manquements dans le pilotage et la gestion 
du projet», pointe un «sens des responsa-
bilités insuffisant de la part de l’organe 
de compensation» créant des «risques de 
nouveaux retards et d’augmentation des 
coûts» et «des manquements répétés dans 
la conduite et le pilotage du projet». De 
manière péremptoire, le Seco assurait dans 
un rapport interne, le 23 juillet 2025, que 
les difficultés étaient surmontées, et ne 
voyait «aucun risque pertinent susceptible 
d’empêcher la mise en service en janvier 
2026». Or l’audit publié en mai 2025 in-
diquait que le déploiement «reste un défi 
pour le Seco 2».
Dans une newsletter de juin 2025, le 
Seco n’a que des éloges pour SIPAC 2.0, 

P résentés comme la conséquence d’un 
bug informatique, c’est-à-dire comme 
une erreur mineure, le blocage et 

les retards de dizaines de milliers de ver-
sements d’indemnités de l’assurance- 
chômage (AC) au début de l’année consti-
tuent l’aboutissement chaotique d’un projet 
mené par le Secrétariat d’État à l’économie 
(Seco). Plusieurs audits internes, réalisés 
par le Contrôle fédéral des finances (CDF), 
signalaient des dépassements budgétaires 
gigantesques et fournissaient pourtant des 
signaux d’alerte sur un projet foireux.

FAUX DÉPART EN 2012. Jugé obsolète, le 
système informatique servant à verser 
les indemnités de l’AC (SIPAC) doit être 
modifié, juge le Seco. Un premier projet, 
estimé à 35 millions de francs, sera aban-
donné en 2015.
Un deuxième est mis en route, budgété 
initialement à 76 millions et devant être 
opérationnel en 2020. Son introduction 
a été reportée à plusieurs reprises. Ces 
retards s’accompagnent d’une explosion 
des coûts, portés à 118 millions en 2021, 
puis estimés à 201 millions de francs en 
août 2024.
Visiblement, les tests préliminaires n’ont 
pas été suffisants et sérieux. L’introduc-
tion partielle du système SIPAC 2.0, 
pour verser les indemnités pour RHT ou 

Seulement un bug  
informatique ?

surtout en termes de performances: réduc-
tion de vingt secondes du traitement d’une 
indemnisation. Ce résultat époustouflant 
s’accompagne d’un grand bémol, le temps 
de gestion du droit à l’indemnité augmente 
de cinquante secondes «seulement» pré-
cise l’article! Et Fabian Ruhlé de conclure: 
«le système a gagné en performance». On 
connaît la suite.

IRRESPONSABILITÉ POLITIQUE. Le dépasse-
ment budgétaire a peu été évoqué durant 
la crise de janvier 2026. Pourtant, dans 
ces temps où les responsables politiques 
bourgeois insistent pour faire des coupes 
budgétaires, une analyse aurait été bien-
venue. L’UDC, qui s’indigne que l’argent 
public soit jeté par les fenêtres du Palais 
fédéral, est restée étrangement silencieuse, 
comme les ténors des partis bourgeois. Non 
seulement des comptes précis doivent être 
rendus, mais des responsabilités doivent 
aussi être clairement établies.
Tout comme pour la conduite erratique 
de ce projet. Visiblement, le Seco et ses 
responsables n’ont pas été à la hauteur. 
Après trois semaines de gabegie, le Seco 
reconnaît le 30 janvier que les dysfonc-
tionnements les plus graves ont été 
corrigés, précisant que dix «incidents 
majeurs» sont survenus depuis l’intro-
duction du nouveau système le 6 janvier. 
Jérôme Cosandey (responsable au Seco) 
désignait «des risques de transition mal 
évalués, voire non identifiés 3». 
Parler encore de «bug» relève de l’abus 
de langage. Le terme «fiasco informa-
tique» semble plus adapté. Car ce sont 
des perturbations majeures, touchant des 
dizaines de milliers de personnes, qui ont 
été observées après le déploiement de la 
nouvelle version. 
Dans ce haut lieu du libéralisme écono-
mique et politique, l’empathie pour les 
victimes ne semble pas très élevée. La mi-
nimisation des problèmes de versement, 
voire leur déni, a marqué la communica-
tion du Seco depuis le début de l’année.
Tout aussi étrange, le silence de la cheffe 
du Seco et de son ministre de tutelle, 
l’UDC Guy Parmelin. Cette attitude res-
semble à un manque de considération 
pour les dommages et pour les personnes 
lésées. Les autorités sont bien plus réac-
tives lorsqu’il s’agit d’infliger des pénalités 
aux personnes ayant des retards dans les 
documents à présenter. Les reports dans 
le versement des indemnités de l’AC sont 
présentés comme un risque acceptable, ne 
donnant lieu à aucune forme de compen-
sation ou d’indemnités, par exemple sous 
forme d’une somme forfaitaire générale. 
Or les conséquences de ce «bug», qu’elles 
soient financières ou morales (loyers im-
payés, endettement, précarisation, stress) 
sur les bénéficiaires de l’AC doivent main-
tenant être prises en compte. Ce n’est plus 
un problème technique, mais politique. 
Les personnes au chômage ne sont pas des 
citoyen-ne-s de seconde zone. ◼

1  CDF 23622.
2  CDF 25603.
3  ICT Journal, 10 février 2026.

Le trait de Vincent
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de la retraite ou les primes à l’assurance- 
maladie. C’est enfin un instrument re-
doutablement efficace pour étouffer dans 
l’œuf l’émergence parmi la population la-
borieuse d’un sentiment de partager des 
situations et des intérêts communs, alors 
que le narratif de la «paix du travail» pos-
sède une force performative. Et c’est sur 
cette réalité quotidienne de discrimina-
tions officielles et de divisions, construite 
systématiquement depuis des décennies 
par la droite et le patronat parfaitement 
unis, que l’UDC s’appuie pour diffuser 
son venin xénophobe et raciste.

ÉGALITÉ DES DROITS ET DÉFENSE DES INTÉ-
RÊTS COMMUNS. La situation économique 
et sociale de la majorité de la population 
s’est dégradée ces dernières années. Les 
salaires ont perdu de leur pouvoir d’achat 
pour un travail toujours plus intense et 
avec des horaires envahissants. Nombre 
de salarié-e-s se retrouvent licencié-e-s 
quelques années avant la retraite, avec 
de très faibles chances de retrouver un 
emploi stable. Les temps de transport s’al-
longent pour les pendulaires sur des tra-
jets souvent encombrés. Les cotisations à 
l’assurance-maladie éreintent les budgets. 
Les loyers battent des records et trouver 
un appartement relève du parcours du 

combattant dans de nombreuses régions. 
La «financiarisation» du secteur immo-
bilier (fonds de placement immobiliers, 
etc.) impose toujours plus son pouvoir 
socio-politique.
Ce n’est ni du côté de l’UDC, qui fait des 
personnes immigrées les boucs émissaires 
responsables de ces problèmes, ni du côté 
d’economiesuisse et du reste de la droite, 
que les salarié-e-s travaillant et vivant 
dans ce pays vont trouver des appuis pour 
défendre leurs droits.
Prenons le personnel soignant. La popu-
lation a accepté il y a quatre ans une ini-
tiative exigeant une amélioration de leurs 
conditions de travail. C’est aussi décisif 
pour la qualité des soins à la population. 
Rien n’a été fait à ce jour. Au Parlement, 
la droite est unie, de l’UDC au Parti  
libéral-radical, pour liquider les mesu-

mieux payé, réaliser une étape nécessaire 
dans sa carrière professionnelle…), mal-
gré l’obligation de quitter son pays. Mais 
ce sont les entreprises qui décident de les 
recruter, ou non.
Les entreprises au cœur du capitalisme 
helvétique, les transnationales de la 
pharma ou de l’alimentation, les grandes 
banques et les assurances, les firmes de 
négoce de matières premières, les entre-
prises de l’horlogerie comme celles de 
l’industrie des machines, recrutent aussi 
bien des personnes immigrées pour leurs 
sites en Suisse que du personnel pour leurs 
«succursales» dans le reste du monde. En 
2024, selon les données de la Banque na-
tionale suisse (BNS), les multinationales 
basées en Suisse employaient 2,5 millions 
de personnes dans le monde, presque 
2 fois plus qu’en 2000 (1,3 million). Elles 
ne décident pas en fonction du passeport 
de leur personnel ou de la «prospérité 
de la Suisse», mais pour la prospérité de 
leurs profits, avec une généreuse distribu-
tion des dividendes à la couche sélecte 
des actionnaires. Raiffeisen Schweiz note 
qu’«en 2024, les entreprises suisses co-
tées ont versé des dividendes plus élevés 
que jamais, à hauteur totale de 64 mil-
liards de francs 12».
Les patrons à la hallebarde et au mouton 
noir ne sont pas en reste. Prenons Ems 
Chemie holding, la base de la fortune 
milliardaire de la famille Blocher. L’en-
treprise emploie plus de 2800 personnes 
dans le monde, avec des sites de produc-
tion en Suisse, mais aussi en Allemagne, 
aux États-Unis, en Chine, en Belgique, 
au Japon, en Tchéquie, au Mexique, en  
Espagne, au Brésil, en Inde, en 
Grande-Bretagne et à Taïwan. Même topo 
pour Stadler, l’entreprise de construction 
de trains propriété de Peter Spuhler, autre 
figure tutélaire de l’UDC, dont il a été 
conseiller national durant de nombreuses 
années: elle compte des sites de produc-
tion en Suisse, en Allemagne, en Pologne, 
en Espagne, en Hongrie, aux États-Unis 
et au Belarus, sans compter des succur-
sales dans deux douzaines de pays, de la 
France au Kazakhstan. Et, bien entendu, 
les usines en Suisse d’Ems Chemie et de 
Stadler Rail ne se gênent pas pour recru-
ter des personnes immigrées et exploiter 
leur force de travail.
Quant aux entreprises de la construction, 
aux grandes surfaces et aux concession-
naires automobiles, aux hôtels et aux 
restaurants, aux agriculteurs-trices et 
aux agences immobilières, aux hôpitaux, 
EMS et aux services de soins à domicile, 
tous recrutent du personnel immigré ou 
frontalier parce qu’ils n’en trouvent pas 
suffisamment en Suisse et/ou parce que 
c’est la solution la plus avantageuse pour 
eux. Pour le patronat, patronat UDC 
compris, le profit n’a pas de drapeau.

Par contre, le patronat, sympathisant ou 
pas avec l’UDC, a toujours vu son inté-
rêt, pour «la prospérité et la stabilité de la 
Suisse», à coller un drapeau au dos des sa-
larié-e-s. Cela lui permet de les classer en 
nombreuses catégories, de les hiérarchi-
ser, de les payer différemment, de les di-
viser plus ou moins subtilement, et aussi 
de les dresser les un-e-s contre les autres, 
suivant les circonstances. Cela lui permet 
aussi de maintenir celles et ceux qui n’ont 
pas de passeport suisse dans la précarité 
(vais-je conserver mon permis?), de s’ap-
puyer sur ces craintes pour imposer des 
conditions qui ne seraient pas acceptées 
sans cela. Cela lui permet aussi d’exclure 
plus d’un quart de la population des dé-
cisions démocratiques, lors des votations 
et des élections, sur des questions qui 
concernent tout le monde comme l’âge 

composante essentielle de la population 
résidant en Suisse. Il faut, pour reprendre 
François Héran, du Collège de France 
(émérite) «faire avec l’immigration» et 
«promouvoir une politique active d’ac-
cueil, d’intégration et de promotion 7». 
Les processus sociaux d’intégration fonc-
tionnent. Malgré les préjugés. Malgré les 
politiques officielles qui ont toujours visé 
à imposer des statuts discriminatoires aux 
personnes de nationalité étrangère. Mal-
gré les campagnes haineuses des forces 
politiques xénophobes, qui n’ont jamais 
cessé. Et à leurs rythmes, comme le rap-
pelle François Héran: «On n’atteindra 
pas cet objectif [d’une insertion positive 
dans le système socio-économique] en 
exigeant d’entrée de jeu des nouveaux 
venus l’intégration linguistique et civique 
(ce qu’aucune génération n’a jamais été 
en mesure de faire, et pour cause) mais 
en construisant au fil du temps un par-
cours d’apprentissage de la langue, de 
progression scolaire, de formation pro-
fessionnelle, de participation associative 
et civique, qui soient autant de voies 
d’émancipation réalistes et praticables 8».

UNE CROISSANCE STRUCTURÉE PAR L’EMPLOI. 
Deuxième constat. Entre 2000 et 2024, 
la population résidant en Suisse a aug-
menté de 25%. C’est une augmentation 
importante, mais pas exceptionnelle: elle 
est plus rapide qu’entre 1975 et 1999 
(+12%), mais moins forte qu’entre 1950 
et 1974 (+35%).
Entre 2000 et 2024, l’accroissement 
naturel (naissances moins décès) de la 
population a été de 375 000 personnes 
environ. Durant la même période, le 
solde migratoire (immigration moins 
émigration) a atteint 1,55 million de per-
sonnes. C’est donc par l’immigration que 
la population a principalement augmenté. 
Pourquoi?
Durant la même période, 1,3 million 
de nouveaux emplois ont été créés en 
Suisse. Or, deux tiers (890 000) ont été 
occupés par des personnes de nationali-
té étrangère. Pas parce qu’elles auraient 
«pris» le travail à d’autres: le taux de chô-
mage a été bas durant toute cette période. 
Mais parce que la création d’emplois a 

Les pièges du ralliement 
à leur dite « prospérité 
de la Suisse »

SUISSE . Le combat contre l’initiative de l’UDC «Pas de Suisse à 10 millions!» passe par la construction d’une campagne 
basée sur la solidarité des salarié-e-s et axée sur l’exigence de droits égaux pour toutes et tous, contre les attaques 
patronales 1.
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nettement dépassé les effectifs des per-
sonnes résidant en Suisse et en mesure 
de travailler.
De fait, entre 2004 et 2024, presque la 
moitié (48%) des personnes de nationa-
lité étrangère immigrées en Suisse avec 
un permis leur permettant de faire partie 
de la population résidente permanente 
l’a fait au motif d’exercer une activité 
lucrative 9. Le deuxième motif le plus 
important a été le regroupement fami-
lial (31%). Le regroupement familial, un 
droit fondamental protégé notamment 
par la Convention internationale relative 
aux droits de l’enfant, «suit» en quelque 
sorte l’immigration pour le travail. Et une 
partie des personnes entrées en Suisse 
dans le cadre du regroupement familial 
rejoignent ensuite directement le marché 
du travail. La troisième raison la plus im-
portante d’immigration en Suisse est la 
formation (11%), dans les hautes écoles 
principalement. La formation des hautes 
écoles est étroitement liée à la recherche 
et à ses débouchés économiques. En ré-
sumé, au cours des vingt dernières an-
nées, neuf entrées sur dix de personnes 
immigrées en Suisse sont directement ou 
indirectement liées aux besoins de «l’éco-
nomie».
En comparaison, les entrées dans la popu-
lation résidente permanente de personnes 
réfugiées ou relevant des «cas de rigueur» 
représentent à peine 6% du total. Alors 
que les personnes dans le monde fuyant 
leur pays à la recherche d’un asile n’ont 
jamais été aussi nombreuses, la Suisse 
en fait toujours moins dans ce domaine: 
jusqu’en 2012, elle accueillait environ 6% 
des demandes d’asile en Europe, depuis 
2015, cette part a été divisée par deux 10. 
Et economiesuisse revendique, comme 
l’UDC, encore plus de «rigueur» dans 
l’application de la Loi sur l’asile, c’est-à-
dire encore plus de refoulements 11!

«EXPLOITATION SANS FRONTIÈRES» POUR LE 
PATRONAT. Troisième constat. Les «besoins 
de l’économie» sont donc le moteur de 
l’immigration en Suisse et de la crois-
sance de la population. Mais quels sont 
ces «besoins»? Et qui en décide?
Les personnes immigrées qui viennent en 
Suisse au motif d’une activité lucrative 
ne se sont pas «auto-invitées»: elles ont 
conclu un contrat de travail avec un em-
ployeur, qui les a recrutées. Les personnes 
immigrées acceptent ces contrats de tra-
vail parce qu’elles y voient un avantage 
(échapper au chômage, avoir un emploi 

L ’initiative de l’Union démocratique 
du centre (UDC) «Pas de Suisse à 
10 millions!» sera soumise au vote le 

14 juin prochain. Pour economiesuisse, 
qui organise les campagnes politiques du 
patronat, c’est l’«initiative du chaos [qui 
constitue] une menace pour la prospérité 
et la stabilité de la Suisse 2». L’initiative de 
l’UDC «est la plus grande attaque contre 
la prospérité de la Suisse 3», abonde Cédric 
Wermuth, coprésident du Parti socialiste 
suisse (PSS). «Cette initiative extrême 
met en péril le bon fonctionnement de la 
Suisse», elle «menace la prospérité et la 
sécurité de la Suisse», confirme l’Union 
syndicale suisse (USS) 4, reprenant mot 
pour mot la formule d’economiesuisse. À 
moins que ce ne soit le contraire.
Une fois de plus, un affrontement est donc 
mis en scène. Il oppose un parti, l’UDC, et 
ses propositions «extrêmes», et les défen-
seurs-euses uni-e-s de la «prospérité de la 
Suisse», qui sont aussi prêt-e-s à «aborder 
de manière constructive les défis réels po-
sés par l’immigration» (economiesuisse).
Cette configuration est un cadeau pour 
l’UDC: son alliance de la hallebarde 
(le culte d’une Suisse mythique qui n’a 
jamais existé) et du mouton noir (la dif-
fusion inlassable du venin xénophobe et 
raciste), qui capture sa base populaire et 
électorale, apparaît bien comme une re-
cette unique, qui s’oppose à la politique 
officielle (ce qui est faux: UDC, partis 
de droite et patronat toutes tendances 
confondues sont d’accord 9 fois sur 10). 
C’est aussi un très mauvais service rendu 
aux salarié-e-s, car cela revient à dissimu-
ler le fait que la «prospérité» vantée par 
economiesuisse, comme par la direction 
du Parti socialiste, est une prospérité 
patronale, basée à la fois sur la discrimi-
nation systématique des immigré-e-s et 
sur une politique antisociale et de mise 
sous pression de tou-te-s les salarié-e-s, 
indépendamment de la couleur de leur 
passeport.
C’est une autre approche, centrée sur la 
solidarité d’intérêts et de destins des per-
sonnes qui vivent et travaillent dans ce 
pays, qui est nécessaire pour combattre 
l’initiative xénophobe de l’UDC.

LA MIGRATION, C’EST LA SUISSE. Un pre-
mier constat devrait servir de point de 
départ. En 2024, 41% de la population 
de 15 ans et plus vivant en Suisse est is-
sue de la migration. Cela signifie que plus 
de deux personnes sur cinq vivant dans 
ce pays ont immigré en Suisse (première 

génération) ou sont nées en Suisse en 
ayant au moins un parent de nationalité 
étrangère (deuxième génération). Entre 
2012 et 2024, la part de la population 
issue de la migration est passée de 35% 
à 41%. Presque un tiers de la première 
génération a acquis la nationalité suisse. 
Mais au sein de la deuxième génération, 
ce sont sept personnes sur dix qui ont le 
passeport helvétique!
Parmi les jeunes de moins de 15 ans, 
28% n’avaient pas la nationalité suisse 
en 2024 5. Mais deux tiers d’entre eux-
elles sont néanmoins né-e-s en Suisse. 
Dans une classe de 20 élèves, il y a donc 
en moyenne 18 enfants ayant grandi 
ensemble en Suisse dès leur naissance, 
quelle que soit la nationalité de leurs pa-
rents, deux autres qui les ont rejoints un 
peu plus tard, et tou-te-s ensemble, ils-
elles partagent enseignement, activités, 
jeux, amitiés et disputes.
Encore en 2024, plus d’un tiers des ma-
riages ont été célébrés entre une personne 
de nationalité suisse et une personne de 
nationalité étrangère. En 1970, c’était 
un sur six (16%). Parmi les mariages 

entre personnes de nationalité étrangère, 
presque la moitié (48%) d’entre eux unis-
saient en 2024 des personnes de natio-
nalités différentes. En 1970, c’était un 
quart. En 1970, trois quarts des mariages 
se faisaient entre deux personnes de na-
tionalité suisse. En 2024, c’est moins de 
la moitié (47%).
Toujours en 2024, 83% des personnes 
issues de la migration et âgées de 15 à 
64 ans faisaient partie de la population 
active. Les personnes actives constituent 
l’offre de travail. C’est quasiment la 
même proportion que pour la population 
non issue de la migration (86%). Par leur 
travail, elles contribuent toutes ensemble, 
souvent côte à côte, à la production des 
richesses comme au financement des ser-
vices publics et des assurances sociales.
L’UDC diffuse aujourd’hui les pires for-
mules de l’extrême droite européenne: 
«Les immigrés remplacent les Suisses 6». 
Il faut opposer à ce venin xénophobe 
l’évidence sociale: les personnes immi-
grées et leurs descendant-e-s sont une 

PAR LEUR TRAVAIL, ELLES CONTRIBUENT 
TOUTES ENSEMBLE, SOUVENT CÔTE À CÔTE, 

À LA PRODUCTION DES RICHESSES
POUR LE PATRONAT, PATRONAT UDC COMPRIS, 

LE PROFIT N’A PAS DE DRAPEAU

rettes proposées par le Conseil fédéral 
qui fait semblant de respecter la votation 
populaire. La manœuvre est conduite 
par la présidente de la commission du 
Conseil national, la libérale-radicale Re-
gine Sauter, qui est aussi présidente de 
l’association patronale des hôpitaux, H+. 
Mais l’UDC abonde, bien que de meil-
leures conditions de travail feraient que 
les soignant-e-s quitteraient moins rapi-
dement leur profession, ce qui réduirait 
le besoin de recruter du personnel, y 
compris immigré. «Je suis contre que l’on 
règle chaque détail des conditions de tra-
vail dans la loi 13», se justifie la conseillère 
nationale UDC Vroni Thalmann-Bieri, du 
canton de Lucerne.
Ou les primes d’assurance-maladie. 
L’UDC essaie de faire croire que les 
immigré-e-s sont responsables de leurs 
hausses. L’étude commandée à l’OFS 
par le Département fédéral de l’inté-
rieur (DFI) montre que les dépenses 
de santé remboursées par l’assurance- 
maladie sont en moyenne nettement 
plus basses pour les personnes de na-
tionalité étrangère que pour celles de 
nationalité suisse 14, contrairement 
aux mensonges diffusés par l’UDC. La 
mesure nécessaire pour soulager les fa-
milles est d’abandonner les primes par 
tête et de passer à un financement de 
l’assurance-maladie selon le modèle de 
l’AVS, proportionnel au salaire. Mais 
toute la droite, de l’UDC au Centre, 
et tout le patronat, combattent féroce-
ment cette proposition.
Ou le logement. C’est parce que l’im-
mobilier est plus que jamais considéré 
comme un actif financier comme un 
autre, devant assurer une rentabilité éle-
vée, que les loyers prennent l’ascenseur 
et que sévit la pénurie de logements à 
loyer abordable. C’est en développant 
une politique publique de construction 
d’appartements qu’il serait possible de 
casser cette dynamique spéculative. 
Mais pour toute la droite et les milieux 
immobiliers, il faut au contraire déman-
teler la protection des locataires et les 
«réglementations entravant les investis-
sements 15».
Ce n’est donc pas en invoquant, en sté-
réo avec economiesuisse, la défense de 
la «prospérité de la Suisse» qu’il sera 
possible de défaire la propagande hai-
neuse de l’UDC, mais en construisant 

l’engagement conjoint des personnes 
salariées vivant dans ce pays pour leurs 
droits économiques, sociaux et démo-
cratiques. Cela ne sera pas possible sans 
s’attaquer au système discriminatoire au 
cœur, depuis des décennies, de la poli-
tique officielle de la Suisse à l’égard des 
immigré-e-s et des réfugié-e-s, ni sans 
revendiquer la pleine égalité des droits, 
à commencer par le droit de vote, et 
en menant une bataille concrète pour 
les droits syndicaux dans les entre-
prises dans cette période d’«ouverture à 
l’Union européenne». ◼

1  Cet article a initialement été publié sur 
le site alencontre.org le 12 février sous 
le titre: «Initiative UDC ‘Pas de Suisse à 
10  millions’: les pièges du ralliement à 
leur dite ‘prospérité de la Suisse’». Adap-
tations de la rédaction.
2  Communiqué de presse du 16 dé-
cembre 2025.
3  Neue Zürcher Zeitung, 30 janvier 
2026.
4  Communiqué de presse du 15 dé-
cembre 2025.
5  L’Office fédéral de la statistique (OFS) 
ne dispose pas des données nécessaires 
pour établir le statut migratoire des moins 
de 15 ans; seuls le lieu de naissance et la 
nationalité sont connus.
6  Argumentaire, Initiative populaire 
fédérale «Pas de Suisse à 10 millions! 
(initiative pour la durabilité)», 28 juillet 
2025.
7  François Héran, Immigration: le grand 
déni, Seuil, 2023, p. 14.
8  Ibid., p. 16.
9  Secrétariat d’État aux migrations 
(SEM), Statistique des étrangers et de 
l’asile 2024.
10  Philippe Wanner et Rosita Fibbi (dir.), 
Paysage migratoire au XXIe siècle en 
Suisse, Seismo, 2025, p. 52.
11  Economiesuisse, Un plafond démo-
graphique rigide: la proposition absurde 
de l’initiative du chaos, 11 février 2026, 
p. 23.
12  https://www.raiffeisen.ch/rch/fr/
connaissances/placer/actions-a-divi-
dendes.html
13  Blick, 11 février 2026.
14  OFS, Coûts à la charge de l’assurance 
obligatoire des soins selon la nationalité 
des assurés, 2025, p. 3.
15  Economiesuisse, op. cit., p. 24.
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JOURNÉE SYNDICALE DE FORMATION ET RÉFLEXION «FACE AUX  
DANGERS DE L’AUTORITARISME… LES RÉPONSES SYNDICALES!»

Samedi 14 mars dès 9 h 45 
Le Locle, rez-de-chaussée de l’Ancienne Poste (rue Marie-Anne-Calame 5)
Conférence, discussions, repas & convivialité. Formation et débat avec Thomas Miessen 
(Confédération des syndicats chrétiens, Bruxelles), Michela Bovolenta (SSP), Peppina Beeli 
(syndicat Unia) et Olivier Tilleux (sociologue et formateur d’adultes). 

Inscriptions par e-mail à: union.ouvriere@unia.ch ou via le code QR

UNION SYNDICALE
CANTONALE NEUCHÂTELOISE

LE DERNIER TRADUCTEUR
Cher Patrick,

Nous ignorons combien de kilomètres de textes ont été 
traduits par tes soins, de l’allemand vers le français, 
dans les premières années, puis, en raison de mesures 
d’économies internes, dans l’autre direction. Certainement 
qu’en alignant ces milliers de phrases, on pourrait faire le 
tour de la terre.
Nous n’avons pas compté, non plus, combien de mots 
tu as chuchotés dans nos casques, après avoir réalisé 
avec maestria des traductions instantanées, alors que, 
franchement, parfois nos propos étaient objectivement 
difficilement traduisibles.
Ce qui est certain, c’est que le résultat de ton travail a 
été systématiquement supérieur à ce que toutes les IA 
réunies ne pourront jamais accomplir! En effet, avec ta 
finesse et ta rigueur irréprochables, tu as toujours «débordé» de ton rôle de traducteur pour 
que nos textes restent cohérents et, si possible, ne contredisent pas les valeurs syndicales qui 
nous motivent, ni les précédentes versions de milliers de cahiers de revendications que tu as 
patiemment retranscrits et que tu gardais en mémoire. Tout au long de la trentaine d’années 
que tu as dédiées à notre syndicat, il a été infiniment précieux de pouvoir compter sur ton sens 
du travail bien fait et ta présence rassurante. 

Pour tout cela, pour ces kilomètres de textes et ces heures de patientes interprétations, un 
immense merci! L’appel de la retraite a sonné pour toi, notre dernier traducteur, nous allons te 
regretter, mais sommes heureuses et heureux que tu profites avec ta famille de cette prochaine 
et belle étape de vie! 

LE SECRÉTARIAT CENTRAL DE LAUSANNE

8 MARS, JOURNÉE INTERNATIONALE DE LUTTE POUR  
LES DROITS DES FEMMES
www.ssp-vpod.ch/8-mars-2026

LAUSANNE
Le 7 mars: manifestation
15 h à la Cathédrale de Lausanne. Rejoignez le tronçon syndical pour le salaire minimum vaudois! 
Distribution du tract SSP: les raisons féministes de nous battre contre les politiques d’austérité

SION
Le 7 mars, avec l’association kurde du Valais et le Collectif de la Grève féministe Valais
Dès 13 h sur la place de la Planta, rassemblement, cortège, discussion, performance et musique

FRIBOURG
Le 8 mars, salle Rossier (rue de l’Hôpital 2)
17 h: discussion organisée par la Grève féministe Fribourg sur la grève du Care le 14 juin 2027
Projection du film Au boulot par le SSP Fribourg
Goûter collectif

GENÈVE
Le 8 mars, le SSP s’associe aux actions suivantes:
15 h: place du Bourg-de-Four, action du SIT pour dénoncer les sévices subis par les femmes 
migrantes sans statut légal qui vont déposer plainte auprès de la police pour dénoncer des 
abus et violences sexuelles. Cela peut aller jusqu’au renvoi
16 h-18 h 30: plaine de Plainpalais, rassemblement organisé par la Grève féministe Genève 
sous le thème «Résistances féministes aux politiques de la terreur». Prises de parole et feu au 
patriarcat
19 h: suite de la soirée au cinéma Spoutnik à l’écoute d’archives d’une radio féministe des 
années 1970, puis apéro convivial

NEUCHÂTEL
Le 8 mars, journée de réflexion sur le travail de care, préparation du 14 juin 2027
Dès 10 h, à l’Hôtel des Associations (rue Louis-Favre 1): intervention sur le thème du care 
(Michela Bovolenta)
12 h-13 h 30: repas canadien et moment de partage
13 h 30-14 h 30: discussion pour la préparation du 14 juin 2026 en quatre ateliers
Dès 15 h: apéroCours de formation SSP

«Building Our Union»
Atelier de formation sur la construction syndicale pour savoir comment:
◼	 construire une force syndicale sur ton lieu de travail
◼	 transformer des discussions en action collective
◼	 t’impliquer activement dans le syndicat de base SSP

Vendredi 13 mars 2026, de 9 h à 17 h
Zurich (VPOD Zentralsekretariat Birmensdorferstrasse 67) et

Samedi 14 mars 2026, de 9 h à 17 h
Gewerkschaftshaus Rebgasse 1, salle au 1er étage 4058 Basel

Intervenant-e-s: Max van Kaldenkerken, Anja, Luigi et Claudia du syndicat allemand ver.di qui 
introduiront la discussion intitulée «Planification de campagnes: plan crédible et construction 
de structures».

À partir de cinq inscriptions en provenance de Romandie, une traduction sera volontiers 
organisée. Le programme est prévu sur une journée; on peut donc choisir de participer soit le 
13 mars, soit le 14 mars. 
Pour toute autre question, n’hésitez pas à vous adresser directement à Nicole Gisler, secrétaire 
centrale SSP de l’organizing: nicole.gisler@vpod-ssp.ch

Cours de formation SSP
Responsabilité civile et pénale des personnels soignants
Quelles sont les procédures pour se protéger et protéger les patient-e-s?
Dans le secteur de la santé, les rythmes de travail sont de plus en plus intenses: les dotations 
sont réduites, les prises en charge et soins aux patient-e-s deviennent parfois «expéditifs», 
les services sont surchargés, etc. Les personnels de santé, toutes professions confondues, se 
trouvent de plus en plus souvent dans l’impossibilité de suivre strictement les procédures. Des 
incidents surviennent inévitablement. Quel est le niveau de responsabilité civile et pénale de 
ces personnels? Quel est le risque de «finir» devant un juge? Comment prévenir les risques? 
Quelles sont les procédures pour se protéger et protéger les patient-e-s?

Vendredi 27 mars 2026, de 9 h 30 à 17 h
Maison du Peuple, pl. Chauderon 5, Lausanne

Intervenant-e-s: Me Thierry Sticher, spécialiste FSA responsabilité civile et droit des assu-
rances; Beatriz Rosende, secrétaire centrale SSP.
Gratuit pour les membres du SSP (frais de repas inclus). Les non-membres paient 300 francs.
Inscription par le biais du formulaire: www.ssp-vpod.ch/formation; ou par e-mail: central@
ssp-vpod.ch – indiquez vos coordonnées (nom/prénom + adresse) et le titre du cours!

Délai d’inscription: 16 mars 2026. 

Formation interne SSP
Sous l’impulsion de la Commission fédérative de la migration, notre syndicat organise une 
formation interne pour préparer notre campagne contre l’initiative de l’UDC «Pas de Suisse à 
10 millions!» le: 

Samedi 21 mars 2026, de 9 h 30 à 16 h
Maison du Peuple, Pl. Chauderon 5, Lausanne

L’initiative de l’UDC, qui sera soumise au vote le 14 juin, représente une véritable arme de 
destruction massive contre la défense des intérêts des salarié-e-s. Le but de ce cours est de 
comprendre le sens et la portée politique de cette initiative, de nous y opposer en construisant 
une campagne basée sur l’unité des salarié-e-s, suisses et étrangers-ères, et axée sur des 
droits égaux pour toutes et tous.
Les discussions seront introduites par Michela Bovolenta, Alexandre Martins et Dario Lopreno, 
auteur de plusieurs articles sur cette initiative parus dans le journal Services Publics et réunis 
sous forme de brochure.
Cette formation gratuite s’adresse à toutes et tous les membres du SSP, sur inscription par 
le biais du formulaire: www.ssp-vpod.ch/formation; ou par e-mail: central@ssp-vpod.ch – 
indiquez vos coordonnées (nom/prénom + adresse)!
Délai d’inscription: 10 mars 2026. 
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UN DISCOURS CHIMÉRIQUE. L’UDC com-
met d’innombrables fausses citations par 
omission. Premièrement, PISA ne teste 
pas des élèves du primaire, mais celles 
et ceux de la fin de l’école obligatoire 
(11e degré de la scolarité obligatoire). Or 
l’UDC s’y réfère fondamentalement pour 
construire tout son rapport sur l’école pri-
maire en Suisse.
Deuxièmement, PISA teste des connais-
sances dépassant les savoirs scolaires. 
En ce sens, malgré sa proximité avec les 
connaissances scolaires et contrairement 
à l’utilisation qui en est faite générale-
ment par les médias et ici par l’UDC, ce 
n’est pas un indicateur strictement sco-
laire.
Troisièmement, l’UDC compare les 
études PISA 2015 et 2022 qui ont porté 
respectivement sur 72 et 81 pays, ce qui 
ne change pas le nombre de points mais 
peut modifier les classements.
Quatrièmement, l’UDC signale pour la 
Suisse le passage de 521 points en ma-
thématiques en 2015 à 508 points en 
2022 (-13 points). Sans préciser qu’il s’est 
produit une baisse générale pour tous 
les pays PISA, ni qu’en 2020, il y a eu 
le Covid avec les fermetures d’écoles et 
l’ambiance générale anxiogène (l’OCDE 
y a consacré un volume entier 9), ni que 
cela ne représente pour la Suisse qu’un 
recul de 2,5% sur une évaluation chiffrée 
globalement fort aléatoire, ni enfin que 
les documents méthodologiques sur PISA 
expliquent qu’une différence de l’ordre 
de 20 points est peu significative dans le 
cadre de l’enquête vu ses marges d’incer-
titude.
Cinquièmement, le document de fond ne 
donne que des vues partielles des clas-
sements PISA. Pour les mathématiques, 
les notations en points mentionnées ci- 
dessus indiquent une «baisse» de 
13 points entre 2015 et 2022: or, si les 
«expert-e-s» de l’UDC avaient précisé 
qu’en 2022 la Suisse était en 6e position 
sur 81 pays, cela aurait eu un tout autre 
sens. De même, en matière de lecture, 
on peut écrire, comme le fait l’UDC, que 
les élèves n’atteignant pas le niveau mi-
nimum sont passé-e-s de 20% (2015) à 
25% (2022) et affirmer «un jeune Suisse 
sur quatre ne sait pas lire correctement». 
Ou alors on peut écrire que la Suisse est 
classée en lecture au 15e rang sur 81 et, 

en termes de niveau dit «minimum 10» de 
lecture, dans les mêmes valeurs que l’Al-
lemagne, l’Autriche, la Belgique, la Fin-
lande, la France ou l’Italie, ce qui prend 
une tout autre signification.
Sixièmement, l’UDC omet de dire que 
notamment l’Allemagne, l’Autriche, la 
Belgique, le Danemark, les Pays-Bas 
et la Suède ont des écarts entre les 
non-immigré-e-s et les immigré-e-s de 
première et de deuxième génération, 
ainsi qu’entre ces deux dernières, si-
milaires à ceux de la Suisse 11, celle-ci 
n’étant donc pas un cas particulier.

FAUT-IL ÉLIMINER LES FEMMES? L’ap-
proche de l’UDC l’amène à revenir 
constamment, page après page, sur la 
litanie «trop d’immigré-e-s». Se pose ici 
une question. Si je constate que, dans 
l’industrie par exemple, à travail égal, 
une femme gagne un salaire clairement 
plus bas qu’un homme, je peux agir de 
deux façons. Me battre pour que les 
femmes soient traitées à égalité avec les 
hommes, ce qui représente un investis-
sement militant contre le patronat et 
auprès de l’opinion publique et la mise 
en place de moyens pour y parvenir. Ou 
éliminer les femmes de ce secteur, afin 
que le niveau salarial ne soit pas statisti-
quement tiré vers le bas. L’UDC choisit, 
dans les écoles, cette seconde méthode: 
mettons à l’écart les maillons dits faibles, 
les «immigré-e-s», les «allophones» en 
les ségréguant. Faisant mine d’ignorer 
que, malgré toute la faible volonté des 
autorités, le temps intègre: les données 
de l’OCDE démontrent en effet que les 
enfants d’immigré-e-s de deuxième gé-
nération réduisent sensiblement l’écart 
par rapport aux Suisses 12.
Enfin, une question simple et de bon 
sens. Si des problèmes existent, il faut 
investir pour les résoudre, or le parti 
néoconservateur se bat dans tous les 
cantons et sur le plan fédéral pour plus 
de cadeaux fiscaux aux riches – c’est 
dans son programme – réduisant systé-
matiquement la marge de manœuvre 
des pouvoirs publics. C’est ce que l’on 
nomme, en langage courant, le pompier 
pyromane. C’est dangereux. ◼

1  Documents de fond de l’UDC,  
janvier  2026. Les citations non référen-

N ous laissons de côté, dans ces lignes, les énormes faiblesses 
dans la formation des enseignant-e-s, les aspects auto-
ritaires et compétitifs du fonctionnement des écoles, les 

méthodes surannées dans certaines disciplines fondamentales, 
l’interdiction du droit à l’erreur par la sanction de cette der-
nière, les carences dans la capacité à intégrer les élèves les plus 
fort-e-s comme les plus faibles, la négation de l’autogestion et 
des droits des élèves, les (non-)choix scolaires qui se préparent 
essentiellement sur la base de l’échec, etc.
Nous laissons aussi de côté nos critiques radicales envers l’en-
quête PISA (définie plus bas) qui estampille d’un chiffre et donne 
ainsi un «niveau» à ce qui est un moment dans les processus 
croisés d’apprentissage scolaire et de la vie. Qui concrétise l’ob-
session capitaliste de tout mesurer par la «performance 2» et son 
corollaire le classement. Qui ne tient pas compte, dans la no-
tation, du cadre logistique dans l’enseignement des différents 
pays. Qui permet d’avancer dans la standardisation des savoirs 
enseignés dans l’école publique ou en dehors et donc dans la 
flexibilité-soumission de la future main-d’œuvre. Qui aboutit à 
des Jeux olympiques des aptitudes-scolaires-mais-pas-que 3 afin 
de rationaliser les enseignements et faciliter les privatisations.

UN NIVEAU QUI BAISSE DEPUIS DES SIÈCLES. Voyons les points es-
sentiels de ce document programmatique de l’UDC 4 voulant 
traiter de «la crise de l’école primaire», afin de saisir la manière 
dont le grand parti néoconservateur construit sa propagande en 
général et scolaire en l’occurrence.
L’ensemble du texte repose sur un constat accablant selon lequel 
le niveau baisse: «Les expériences idéologiques, les exigences 
irréalistes et l’immigration incontrôlée ont considérablement 
abaissé le niveau d’éducation». C’est une rengaine plus vieille 
que l’école obligatoire, jamais étayée mais toujours affirmée 5.
L’UDC se base, pour ce constat, sur trois sources essentielle-
ment:
1. le Rapport COFO 6 sur la vérification de l’atteinte des compé-
tences fondamentales qui indique explicitement qu’à la fin de la 
scolarité obligatoire, la «proportion d’élèves atteignant les com-
pétences fondamentales dans le domaine de la compréhension 
écrite dans la langue de scolarisation, par filière et par canton» 
est fortement décroissante en fonction de la filière suivie. Au-
trement dit, c’est de la pure sélection sociale. Une information 
que l’UDC occulte; 
2. «une enquête auprès de ses [UDC] experts en éducation» 
dont nous ne savons strictement rien car elle est restée confi-
dentielle pour autant qu’elle existe. Mentionnée dans le docu-
ment de fond, elle est… inexistante;
3. les résultats de l’étude PISA 2022 7 qui constitue le réel fon-
dement du rapport UDC. PISA (Programme international pour 
le suivi des acquis des élèves) «est la principale enquête sur 
les performances scolaires lancée par l’OCDE. Elle a pour but 
d’évaluer à intervalles réguliers les compétences des [élèves de 
15 ans] en lecture, en mathématiques et en sciences naturelles 
et d’établir des comparaisons internationales 8». PISA veut ain-
si «mesurer les compétences» qui permettent aux élèves «de 
relever avec succès les défis scolaires et professionnels et de 
participer activement à la vie sociale».

Le document de l’UDC (Union démocratique du centre) intitulé 
«Avec la tête, le cœur et la main: voie de sortie de la crise de 
l’école publique 1» de janvier 2026 est une étonnante accumulation 
de théorisations des apparences, d’erreurs de méthode et de 
contre-vérités. Un massacre du vivre-ensemble.

DARIO LOPRENO . MEMBRE SSP. RÉGION GENÈVE
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cées de cet article proviennent de ce do-
cument. 
2  Mot anglais apparaissant à la fin des 
années 1830 pour désigner les résultats 
obtenus par un cheval de course sur  
lequel on va miser et espérer ainsi un 
profit marchand.
3  Les performances moyennes des trois 
domaines (mathématiques, compréhen-
sion de l’écrit et sciences) vont de 560 
(Singapour) à 351 (Kosovo), cf. OCDE, 
Résultats du PISA 2022, Volume I.
4  Le lecteur pressé pourra se contenter 
de lire l’article de Sebastian Briellmann, 
«Die Hauptaufgabe des Lehrers ist Leh-
ren» (La tâche principale de l’enseignant 
est d’enseigner), paru dans le quotidien 
Neue Zürcher Zeitung le 25 août 2025, 
soit 5 mois avant le document de fond 
de l’UDC (qui n’est qu’un copier/col-
ler/tartiner sur 24 pages de cet article).
5  Christian Baudelot et Roger Establet 
retracent ce genre d’affirmation depuis 
1820 en France dans leur ouvrage Le ni-
veau monte, Éditions du Seuil, 1989.
6  COFO, Rapport national sur la vérifi-
cation de l’atteinte des compétences fon-
damentales (COFO) 2023, Langues en 
11e année scolaire, Berne, 2025.
7  Cf. Résultats de l’étude PISA 2012 et 
idem 2022, sur le site de l’OCDE.
8  Sefri, Enquête PISA, https://www.sbfi.
admin.ch/fr/enquete-pisa et SRED, PISA 
2025: Enquête principale, https://www.
pisa-suisse.ch
9  OCDE, Résultats du PISA 2022 (Vo-
lume II), Apprentissage en période de 
crise et résilience.
10  Ce niveau minimum implique une 
compréhension de textes déjà passable-
ment bonne, il ne s’agit absolument pas 
de ne pas savoir lire correctement. Voir 
Conseil des ministres de l’éducation du 
Canada, «À la hauteur: résultats cana-
diens de l’étude PISA 2018 de l’OCDE», 
p. 22 à 25 (description des niveaux 1 
à 6).
11  Nous ne traitons pas ici du taux  
d’immigré-e-s, car que la politique de 
naturalisation soit fermée, comme en 
Suisse, ou bien plus ouverte, comme 
dans plusieurs pays de l’Union euro-
péenne, cela ne change pas la question 
de l’intégration.
12  OCDE, Résultats du PISA 2022, vo-
lume 1.

Les 
affabulations 
du maître d’école UDC
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épargnes non-liquides sur les marchés fi-
nanciers, qui sont désormais globalisés à 
l’échelle mondiale.

En 2014-2016, l’État de Fribourg avait déjà 
imposé un plan d’austérité douloureux. Dès 
la fin de ce plan d’économies, il a introduit 
des baisses fiscales importantes: impôt sur 
le bénéfice et le capital des entreprises, 
impôt sur le revenu, etc. Comment caracté-
risez-vous cette politique fiscale?
Il s’agit d’une politique fiscale dont les 
conséquences, en fait, péjorent la situation 
des finances publiques cantonales, étant 
donné que les contribuables concerné-e-s 
par ces baisses fiscales n’ont aucune in-
tention de dépenser dans l’économie 
cantonale l’argent épargné suite à la dimi-
nution de leurs charges fiscales. Cela va 
donc réduire l’excédent budgétaire, voire 
augmenter le déficit public, induisant les 
décideurs-euses politiques à réduire les 
dépenses publiques afin d’assurer un pré-
tendu équilibre budgétaire qui, dans la 
réalité des faits, frappe négativement bien 
des ménages et des petites et moyennes 
entreprises au sein de l’économie can-
tonale. Il s’agit d’une politique qui vise 
à «affamer la bête», comme cela a été 
expliqué par les tenant-e-s de la pensée 
néolibérale aux États-Unis déjà lors des 
coupes budgétaires de l’Administration 
de Ronald Reagan durant les années 
1980. Si les recettes fiscales diminuent, 
il faut alors couper dans les dépenses 
publiques afin de respecter la règle de 
l’équilibre budgétaire ou celle du frein à 
l’endettement. Cela déclenche un cercle 

vicieux qui fait du mal aux activités éco-
nomiques et aux personnes les plus fra-
giles sur le plan financier.

Fribourg est un canton en forte croissance 
démographique. Les besoins, notamment 
pour les jeunes, augmentent. Ne serait-il 
pas plus rationnel – pour répondre aux 
besoins de la population – de développer 
les prestations, plutôt que de limiter les 
dépenses?
Il s’agit d’une nécessité de plus en plus 
évidente, qu’il s’agisse de l’instruction, de 
la santé ou des transports publics, pour 
ne mentionner que quelques domaines 
importants pour le bien commun. De 
surcroît, il faudrait que l’État investisse 
davantage dans la transition écologique 
et avec le soutien de l’ensemble des insti-
tutions financières fribourgeoises, à savoir 
les banques, les assurances, les caisses de 
pension et les autres institutions finan-
cières non-bancaires. D’un point de vue 
macroéconomique, il convient d’inves-
tir davantage dans ces domaines plutôt 
que d’attendre que la situation se péjore, 
parce que le second terme de l’alternative 
comporterait la nécessité de financer en-
core plus de coûts d’ordre financier mais 
aussi d’ordre social à travers l’ensemble 
de l’économie fribourgeoise, tout en 
éloignant davantage les citoyen-ne-s des 
décideurs-euses politiques lors des votes 
populaires. Il faut arrêter de prétendre 
que l’État est un adversaire des entre-
prises privées car, comme on l’a bien vu 
durant la crise du Covid ainsi que lors du 
crash de Credit Suisse, sans le support du 

L’État de Fribourg a une fortune nette de 
590 millions de francs, et le dernier défi-
cit aux comptes remonte à l’année 2013, 
soit il y a 13 ans. Et cela, malgré de nom-
breuses baisses d’impôts qui ont diminué 
les recettes fiscales potentielles et profité 
surtout aux plus aisé-e-s. Quelle évaluation 
faites-vous de la situation financière de 
l’État de Fribourg?

Sergio Rossi – Les finances publiques du 
Canton de Fribourg ne sont pas du tout 
dans une situation difficile à gérer, au vu 
des résultats affichés depuis bien des an-
nées sur le plan comptable, qui montrent 
une situation financière assez solide. Or, il 
y aurait bien des raisons pour augmenter 
les dépenses publiques afin de soutenir 
et relancer les activités économiques qui 
bénéficient à l’ensemble de la population, 
au lieu de regarder en premier lieu le 
solde annuel du compte de résultats et de 
continuer à croire que la diminution des 
barèmes de l’impôt sur le revenu et sur le 
patrimoine des personnes les plus riches, 
ainsi que la diminution du barème de 
l’impôt sur les bénéfices des entreprises, 
vont faire augmenter les recettes fiscales. 
En fait, l’évidence empirique montre bien 
le contraire, à savoir une augmentation 
des recettes fiscales faible et moins que 
proportionnelle à l’augmentation du reve-
nu et de la richesse dans l’économie fri-
bourgeoise. En effet, les personnes qui bé-
néficient des baisses fiscales ne vont pas 
augmenter leurs dépenses dans l’écono-
mie où elles paient leurs impôts, vu que, 
de manière générale, elles placent leurs 

« Financer les dépenses publiques 
nécessaires pour le bien commun »

FRIBOURG . Les Fribourgeois-es ayant le droit de vote se prononceront le 26 avril sur la «Loi 
d’assainissement des finances de l’État», que combat le SSP. Point de situation avec Sergio Rossi, 
professeur ordinaire de macroéconomie et d’économie monétaire à l’Université de Fribourg.
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secteur public, l’économie privée souffri-
rait bien davantage lors des turbulences 
financières ou des crises sanitaires ou géo-
politiques.

Au contraire d’autres cantons (Vaud, Ge-
nève, Jura, Neuchâtel…), sans même parler 
du contexte international, Fribourg a l’in-
terdiction presque absolue d’avoir un défi-
cit dans son budget de fonctionnement. Que 
penser de telles contraintes financières?
Il s’agit en fait d’un principe erroné, car 
l’équilibre du compte de résultats affecte 
négativement l’ensemble de l’économie 
lorsque cette règle est appliquée en pre-
mier lieu et principalement du côté des 
dépenses publiques, qui sont dès lors ré-
duites afin de ne pas dépasser le montant 
des recettes fiscales. En fait, il faudrait 
partir du montant des recettes fiscales 
que l’État doit récolter pour satisfaire 
les besoins de l’ensemble des parties 
prenantes dans le canton, à savoir les 
personnes physiques et les personnes mo-
rales. Autrement dit, il faudrait prélever 
des impôts pour le montant dont l’État 
a besoin afin de financer les dépenses 
publiques nécessaires pour le bien com-
mun, au lieu de renverser la vapeur et 
de couper les dépenses publiques qui 
dépassent les recettes fiscales attendues 
ou déjà récoltées. Le résultat comptable 
des finances publiques ne doit pas être le 
point de départ des décisions politiques, 
mais la conséquence de celles-ci, si les 
décideurs-euses politiques œuvrent dans 
l’intérêt général pour l’ensemble de la po-
pulation. ◼
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exceptionnelles» et si «la sauvegarde des 
intérêts du pays en matière de politique 
extérieure ou de politique de sécurité 
l’exige». Ces notions floues laissent libre 
cours à toutes les interprétations et re-
viennent à accorder un chèque en blanc 
au Conseil fédéral. Le fait qu’il puisse dé-
cider seul de ces exceptions affecte grave-
ment la possibilité d’un contrôle démocra-
tique sur nos exportations de matériel de 
guerre. De plus, cette modification revêt 
un caractère profondément antidémocra-
tique, puisque c’est justement l’abandon 
de cette clause d’exception accordée au 
Conseil fédéral qui avait permis le retrait 
d’une initiative alors largement plébisci-
tée par la société civile. 
Finalement, les déclarations de non- 
réexportation qui étaient jusque-là exigées 
lors de toute exportation seront tout sim-
plement supprimées. Cette modification, 
initialement envisagée afin d’autoriser la 
réexportation de matériel de guerre vers 
l’Ukraine, a toutefois été adaptée sous 
l’impulsion de l’UDC, qui a ajouté la men-
tion du respect de la neutralité. En l’état, 
cette modification ne profitera donc pas 
à l’Ukraine, mais bien uniquement à l’in-
dustrie de l’armement, qui pourra conti-
nuer d’exporter ses armes sans se soucier 
de l’endroit où elles seront utilisées.

STOPPER LE RÉARMEMENT. Avec une large 
alliance, nous avons lancé en janvier le 
référendum sur le matériel de guerre afin 
de nous opposer à cette modification. 
Affaiblir le contrôle sur nos exportations 
d’armes, c’est encourager une spirale du 
réarmement qui ne débouchera que sur 
l’intensification et la multiplication des 
conflits armés. Dans un contexte de fas-
cisation des puissances impérialistes et le 
retour d’une vision des relations interna-
tionales guidée par la loi du plus fort, il 
est du devoir de la Suisse d’œuvrer pour 
la promotion de la paix et la défense du 
droit international. L’avenir de notre pays 
ne doit pas être guidé par la soif de profit 
des entreprises de l’armement, qui capita-
lisent sur la mort et la destruction. Signez 
dès maintenant le référendum encarté 
dans ce numéro 1 et renvoyez la feuille de 
signature au plus vite! ◼

1  Voir aussi le site de l’alliance référen-
daire: https://referendum-materielde-
guerre.ch/

I l y a 20 ans déjà, le GSsA lançait 
l’initiative pour l’interdiction de l’ex-
portation de matériel de guerre. De-

puis, les exportations suisses ont plus que 
doublé, atteignant des chiffres record en 
2020 et 2022, mais l’industrie de l’arme-
ment, qui souhaite profiter pleinement 
du réarmement mondial, continue de 
prétendre à une crise. Ce discours s’est 
intensifié depuis l’entrée en vigueur du 
contre-projet à l’initiative correctrice 
en 2022. Ce dernier avait permis d’ins-
crire dans la loi l’interdiction de livrer 
des armes à des pays en proie à la guerre 
civile, qui violent gravement et systé-
matiquement les droits humains, ou en-
core lorsqu’elles risquent d’être utilisées 
contre la population civile.

FRUIT DU LOBBYING. Mais à peine un an 
après son entrée en vigueur, le Conseil 
des États adoptait déjà une motion pour 
accorder une compétence dérogatoire 
au Conseil fédéral. Puis, après un travail 
acharné de lobbying de la part d’une in-
dustrie de l’armement qui ne supporte 
pas que les exportations de biens mili-
taires soient soumises au respect du droit 
international, l’Assemblée fédérale a voté 
en décembre dernier un assouplissement 
massif de la Loi sur le matériel de guerre. 
Cette décision marque un dangereux re-
tour en arrière et témoigne de l’influence 
considérable du lobby de l’armement 
sous la coupole.
Avec cette modification, les critères qui 
interdisent l’exportation d’armes vers 
des pays engagés dans un conflit armé 
(interne ou international) ou qui bafouent 
systématiquement les droits humains, ne 
s’appliqueront plus aux 25 États de l’an-
nexe 2 de l’Ordonnance sur le matériel 
de guerre (OMG). Cette catégorie com-
prend les États qui possèdent un régime 
d’exportation similaire au nôtre; on y 
trouve par exemple les États-Unis de Do-
nald Trump, la Hongrie de Viktor Orban 
ou encore l’Argentine de Javier Milei. Au 
vu du contexte international, soutenir 
militairement des pays guerriers et qui 
encouragent activement la fascisation du 
monde participe à la mise en danger de 
l’humanité tout entière. 

CHÈQUE EN BLANC. Pour tous les autres 
pays, le Conseil fédéral pourra déroger 
à ces critères en cas de «circonstances 

Non à 
la mainmise 
de l’industrie 
de l’armement

DROIT DES LOCATAIRES
La récolte de signatures en faveur 
de l’initiative de l’Asloca «Oui à la 
protection contre les loyers abusifs 
(initiative sur les loyers)», soutenue 
par le SSP (Services Publics, 15 août 
2025), bat son plein et approche du 
but. Signez-la si ce n’est pas encore 
fait (https://initiative-loyers.ch/) 
et renvoyez vos cartes de signature 
au plus vite à l’Association suisse 
des locataires, case postale 667, 
9430 St. Margrethen. ◼

RÉFORME URGENTE
Lancée par des enseignant-e-s 
préoccupé-e-s par l’avenir de l’école 
obligatoire neuchâteloise, la pétition 
«Urgence d’une réforme pour un 
système scolaire plus adapté aux 
besoins des élèves» a été déposée 
le 11 février, munie de près de 
2500 signatures. Les signataires 
attendent désormais du Grand 
Conseil et du Conseil d’État qu’ils 
prennent rapidement des mesures 
pour améliorer durablement une 
situation devenue intenable! ◼

ARMES NUCLÉAIRES
L’initiative pour l’interdiction des 
armes nucléaires, dont une feuille 
de signatures était encartée dans 
le numéro de Services Publics du 
26 septembre 2025 a abouti avec 
un total de 105 674 signatures. La 
population pourra donc voter sur cet 
objet et contraindre le Conseil fédéral 
à ratifier l’adhésion de la Suisse au 
traité de désarmement nucléaire. ◼

SANTÉ DANS L’ÉDUCATION
I-BEST est une enquête internationale 
permettant d’évaluer les conditions 
de travail et la santé du personnel 
des écoles. Elle est destinée aux 
personnes travaillant dans des 
établissements accueillant des élèves 
de 3 à 18 ans. Vu l’aspect essentiel de 
la santé au travail pour notre syndicat, 
prenez quinze minutes pour répondre 
au questionnaire disponible ici: ssp-
vpod.ch/Ibest-2026. ◼

Aux autorités vaudoises. Le mercredi 
25 février, plusieurs collectifs et des 
élu-e-s ont tenu une conférence de 
presse pour dénoncer la volonté du 
Canton de Vaud de renvoyer deux 
requérants d’asile palestiniens vers 
la Grèce et la Croatie (des pays dans 
lesquels la continuité des soins ne 
peut être garantie, selon Médecins 
du Monde Suisse) en application 
des inhumains transferts Dublin. 
Le lendemain de cette conférence 
de presse, la police est venue 
chercher M. Azzam Skoot, un des 
deux requérants ayant témoigné, l’a 
menotté et emmené au centre de 
police de la Blécherette. Comme il 
était à craindre, le choc provoqué 
par l’arrestation a mis M. Skoot dans 
un état de détresse psychologique tel 
qu’il a été hospitalisé en psychiatrie. ◼

Le 19 décembre dernier, l’Assemblée fédérale a voté en faveur 
d’un assouplissement massif de la Loi fédérale sur le matériel 
de guerre (LFMG). Face à ce nouvel élan militariste, une large 
alliance a lancé en janvier un référendum pour s’y opposer!

Carton Rouge

RAYYÂN REHOUMA . SECRÉTAIRE POLITIQUE DU GSSA

VINCENT BIRCHER . PRÉSIDENT . RÉGION GENÈVE 1

Le G7 et le gouvernement suisse ont un point commun: ils 
nous font glisser, pas à pas, vers une économie de guerre.
Le prochain G7 prétend vouloir «réduire les déséquilibres 
mondiaux». Il estime que l’économie internationale, 
auparavant un prétendu «espace de coopération», serait 
devenu un espace de confrontation. Il faut vraiment vivre 
dans une bulle pour croire que la majorité de la population 
mondiale découvre les déséquilibres, les crises et les 
guerres. Il y a une forme de cynisme particulièrement 
crasse à appeler à la coopération tout en s’apprêtant 
à sabrer près d’un tiers de l’aide internationale d’ici à 
2026, alors même que les crises climatiques, sociales et 
humanitaires s’aggravent partout.
Historiquement, la priorité du G7, hier G8, a toujours 
été la même: préserver l’hégémonie d’un modèle 
économique dominant, le capitalisme présenté comme 
horizon indépassable. La «coopération» que le G7 dit 
vouloir défendre n’est pas celle entre les peuples, entre 
les travailleurs et travailleuses, mais celle entre puissances 
économiques pour protéger les intérêts des multinationales 
et des plus riches.

MILITARISATION GÉNÉRALE. Aujourd’hui, le G7 montre un 
nouveau visage: celui de la course aux armements. Partout, 
les dépenses militaires explosent. 
La Suisse s’inscrit dans cette même dynamique. Le Conseil 
fédéral et la majorité de droite militarisent les priorités 
budgétaires avec l’objectif d’atteindre 1% du PIB pour 
l’armée d’ici à 2032. Pour y parvenir, ils envisagent la 
création d’un «fonds d’armement» financé par la TVA qui 
pourrait ainsi contourner le frein à l’endettement. En clair: 
financer des F-35A hors de prix par une hausse de la TVA, 
l’impôt le plus inégalitaire, c’est nécessaire.
En parallèle, pour la population, c’est l’austérité qui est 
imposée. Le gouvernement a annoncé un plan d’économies 
qu’il qualifie lui-même comme le «plus ambitieux de la 
décennie» et dont il est très fier.
Mais ces prétendus allégements sont en réalité de véritables 
coupes à la tronçonneuse, une méthode manifestement 
à la mode. Et leurs conséquences pour la population 
seront énormes. On parle de 2,5 milliards de coupes dès 
2027, 3 milliards en 2028, 3,1 milliards en 2029. Et le 
gouvernement prévient déjà: ce ne sont que les premières 
étapes.
Concrètement, cela signifie des coupes dans les bourses 
d’études, dans l’asile, dans la transition énergétique, dans 
le rail, dans la politique climatique. Autrement dit, ce qui 
permet à la majorité de la population, les salarié-e-s, les 
migrant-e-s, de maintenir leurs conditions d’existence, de se 
former, de se déplacer, voire tout simplement de survivre.
Voilà la direction dans laquelle le G7, et la Suisse dans son 
sillage, nous emmènent: un monde où l’on sacrifie des 
secteurs essentiels jugés «trop coûteux» pour financer une 
course aux armements qu’ils ont eux-mêmes alimentée.

DÉFENDRE LES BESOINS SOCIAUX. Rappelons une chose 
fondamentale: nos pays ne souffrent pas d’un excès 
de dépenses, mais d’un manque de recettes. Des 
années de cadeaux fiscaux aux grandes fortunes et aux 
multinationales ont affaibli les finances publiques. Le 
résultat est clair: des économies imposées à la population, 
tandis que des milliards se débloquent sans hésitation pour 
l’armement et l’industrie militaire.
Les syndicats refusent cette fuite en avant. Nous refusons 
que les travailleuses et travailleurs paient le prix d’une 
politique économique qui tourne le dos aux besoins sociaux 
afin d’offrir des jouets à quelques généraux.
Comme le disait Jaurès: «Le capitalisme porte en lui la 
guerre comme la nuée porte l’orage». C’est justement parce 
que ce danger est réel qu’une mobilisation large, unitaire et 
déterminée s’impose. Nous voulons empêcher que le profit 
détruise nos vies et contrer la fuite en avant militariste que 
nos gouvernements promeuvent. Aujourd’hui, nous lançons 
une mobilisation contre le G7, mais c’est une démarche 
que nous souhaitons inscrire dans la durée.

1  Texte de l’intervention faite lors de l’appel à la 
mobilisation lancé pour le 14 juin par la coalition No-G7 
contre la venue du G7 à Évian.

RÉARMEMENT GÉNÉRALISÉ

CONTRE LE G7!

https://referendum-materieldeguerre.ch/
https://referendum-materieldeguerre.ch/
https://initiative-loyers.ch/
http://ssp-vpod.ch/Ibest-2026
http://ssp-vpod.ch/Ibest-2026
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Du coup d’État de 1976 au 
projet néolibéral de Milei
S ous-titrée «Face à la violence au-

toritaire, la résistance populaire», 
nous publions ici la déclaration 

commune de six associations et groupes 
d’Argentin-e-s 1 rappelant la date du coup 
d’État du 24 mars 1976. La dictature mi-
litaire qui le suit va imposer une répres-
sion sanglante visant à éliminer toute op-
position progressiste et va mettre en place 
une politique néolibérale brutale. Le pro-
jet politique autoritaire de Javier Milei va 
de pair avec la bataille mémorielle qu’il 
mène pour nier ou relativiser les crimes 
de la dictature. La lutte pour la mémoire, 
la vérité et la justice doit donc se pour-
suivre (Services Publics).
«Il y a cinquante ans, le 24 mars 1976, les 
militaires argentins, avec le soutien des 
États-Unis et la complicité d’une partie 
de la classe politique, du grand patronat 
et de certains secteurs de l’Église catho-
lique, ont perpétré un coup d’État civilo- 
militaire qui restera dans les annales de 
toute l’Amérique latine pour sa brutali-
té répressive. Ce coup d’État ouvrait un 
nouveau cycle de l’agression économique 
et sociale contre les secteurs majoritaires 
de la population. Il instaurait également 
le mécanisme pernicieux de l’endette-
ment et de la dépendance, avec une aug-
mentation illimitée de la dette extérieure.

RÉPRESSION SYSTÉMATIQUE. Les sept an-
nées que dura cette dictature furent les 
plus brutales de l’histoire contemporaine 
de l’Argentine. Elles ont marqué l’im-
position violente du terrorisme d’État, 
avec un bilan dramatique de 30 000 per-
sonnes disparues – dont 500 bébés en-
levés à leurs parents disparus –, plus de 
11 000 prisonniers-ères politiques, des di-
zaines de milliers de personnes déplacées 
et de réfugié-e-s à l’étranger.
Le régime dictatorial a cherché à anéan-
tir toute une génération de jeunes gens 
engagés et solidaires qui voulaient rendre 
le monde plus juste. L’objectif a été  

seulement partiellement atteint: l’armée a 
échoué à vaincre la résistance populaire.
Pour faire face à la répression systéma-
tique et systémique, en prenant pour 
référence exemplaire les Mères et les 
Grands-Mères de la place de Mai, un 
vaste mouvement social de défense des 
droits humains a vu le jour.
Affaiblis et toujours plus rejetés, après la 
guerre des Malouines où des centaines de 
jeunes ont perdu la vie, les militaires ont 
perdu de leur influence. En 1983, ils ont 
dû quitter le pouvoir.

POUR LES DROITS HUMAINS. L’engagement 
profond d’une grande partie de la société 
argentine pour la Mémoire, la Vérité et 
la Justice est le fil conducteur d’une lutte 
sans fin pour les droits humains. Entre 
2006 et octobre 2025, près de 1200 mi-
litaires, civils et religieux ont été condam-
nés pour crimes contre l’humanité dans 
des tribunaux ordinaires. L’Argentine est 
devenue un exemple important dans le 
monde entier pour se souvenir du passé 
et empêcher que l’histoire soit oubliée ou 
niée. Affrontant cet intense engagement 
du peuple avec la Mémoire, le président 
Javier Milei, qui gouverne depuis dé-
cembre 2023, cherche à imposer le néga-
tionnisme comme idéologie dominante et 
justifier les crimes de la dictature. L’État de 
droit, les diversités et la lutte des femmes 
pour l’égalité sont des concepts rejetés. 
Il ignore le changement climatique. Il ne 
reconnaît pas les organisations multilaté-
rales internationales et leurs programmes, 
comme l’Agenda 2030 ou les Objectifs de 
développement durable, etc.

NÉGATIONNISME. Le gouvernement argentin 
actuel mène une politique de démantèle-
ment économique et social systématique. 
Au cours des deux dernières années, 
il a poussé plus de 20 134  entreprises à 
la faillite – dont la plupart comptaient 
moins de 500 employé-e-s – et supprimé 

près de 280 984 emplois, dont 90 000 dans 
des domaines sensibles de l’État tels que la 
recherche, la santé, l’éducation, les droits 
humains, l’aide sociale, etc. Près d’une 
centaine de grandes manifestations sociales 
ont été violemment réprimées – ce qui 
constitue l’autre pilier du projet de Milei –, 
faisant au moins 2400 blessé-e-s parmi les 
manifestant-e-s et plus de 460 personnes 
arrêtées, selon les données dûment enre-
gistrées.
Le négationnisme de Milei contre la vie, la 
planète, l’État de droit et même la démo-
cratie le rapproche de l’extrême droite. Il 
s’inspire de Trump et de Netanyahou. Il 
entretient des liens étroits avec les diri-
geants néofascistes européens. Ainsi, le 
projet de la droite radicale internationale 
se renforce. Cette droite promeut des 
idées culturelles, religieuses et politiques 
qui sont extrêmes, patriarcales et réac-
tionnaires. L’objectif est de démanteler le 
système de protection sociale, les mesures 
de solidarité et de diversité, l’accueil des 
migrant-e-s ou encore le droit du peuple 
palestinien ainsi que de tous les peuples à 
décider de son avenir.
Cinquante ans après le coup d’État en Ar-
gentine, nous affirmons:
◼	 Plus jamais de terrorisme d’État
◼	 Non au projet économique et 
social de Milei
◼	 Non au négationnisme, partout 
et sous toutes ses formes
◼	 OUI à la solidarité internationale.
Le 24 mars 2026, depuis la Suisse, nous 
constatons que les diverses formes de 
résistance et de protestation en Argen-
tine sont bien présentes. Nous nous en-
gageons à nouveau pour une Argentine, 
une Amérique latine et un autre monde 
possibles.» ◼

1  Adaptations de la rédaction. Plusieurs 
événements sont prévus sur cette théma-
tique au mois de mars à Genève (Voir en 
page 5).

ARGENTINE . Cinquante ans après le coup d’État du général Videla qui marque le début d’une dictature 
militaire féroce, le président Javier Milei vient de faire passer une contre-réforme majeure de la loi 
sur le travail (voir ci-contre). 

NUNCA MÁS, ARGENTINOS PARA LA VICTORIA-SUIZA, ASOCIACIÓN EL PERISCOPIO, JARDIN DES DISPARUS, LATINO LAB, AMIS
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En dépit d’une situation économique difficile, le président 
d’extrême droite argentin Javier Milei a remporté les 
élections de mi-mandat du mois d’octobre dernier avec plus 
de 40% des voix et a renforcé son poids au Sénat et à la 
Chambre des député-e-s en triplant sa base parlementaire. 
Fort de ce succès, il a accéléré son programme de 
contre-réformes, dont une mesure déterminante vient 
d’être adoptée par les deux chambres au mois de 
février, la réforme du droit du travail à travers la «loi de 
modernisation du travail». 
Sous couvert de stimuler l’embauche et de lutter contre le 
travail informel, cette loi constitue en réalité une attaque à 
grande échelle contre la classe des travailleurs-euses pour 
tendre à aligner les conditions de travail des travailleurs-
euses du secteur formel sur ceux-celles du secteur informel. 
Une journée de grève générale, la quatrième en deux ans, a 
d’ailleurs été appelée pour s’opposer à cette contre-réforme, 
mais cela n’a pas été suffisant. Une séquence de répression 
devenue habituelle a clos cette journée. La centrale 
syndicale péroniste CGT n’a pas annoncé la poursuite de la 
mobilisation, elle a cependant déclaré vouloir contester la 
loi en justice car elle la juge inconstitutionnelle.

ACQUIS BALAYÉS. La loi s’attaque frontalement à plusieurs 
acquis conquis par les organisations syndicales durant le 
XXe siècle qui visaient à ne pas faire de la force de travail 
une marchandise comme une autre. Parmi ces dernières 
figurent la journée de huit heures ou les indemnités de 
licenciement. Or, ladite «loi de modernisation du travail» 
flexibilise la durée du travail et introduit une «banque 
d’heures» permettant d’allonger la durée du travail 
à douze heures par jour. Elle prévoit également une 
diminution du coût d’un licenciement pour les employeurs. 
Cet affaiblissement de la protection de l’emploi va de 
pair avec l’allongement de la période d’essai ainsi que 
plusieurs dispositions renforçant le pouvoir des patrons 
en leur permettant de modifier à leur guise les conditions 
de travail 1. Il sera également possible que des accords 
d’entreprises ou conclus entre patron et travailleur-euse 
priment sur les contrats collectifs conclus par les syndicats.
L’action syndicale est ainsi remise en question par la 
contre-réforme. La définition des secteurs jugés essentiels, 
soit ceux soumis à un service minimum (correspondant à 
75% du service normal 2) est considérablement élargie et 
comprend l’ensemble de l’industrie agroalimentaire, les 
services bancaires et financiers ou encore le transport aérien 
(250 vols ont été annulés lors de la grève du 19 février). 

DESTRUCTION PROGRAMMÉE. Alors que le contexte 
économique ne montre aucune embellie pour la population, 
avec la perte de 300 000 emplois (secteurs public et 
privé confondus) et des suppressions de postes qui se 
poursuivent à l’heure actuelle, le secteur industriel est mis 
à mal. L’attaque qui cible les travailleurs-euses se déroule 
avec l’objectif de créer des conditions d’investissement 
attractives pour les détenteurs-trices de capitaux (nationaux 
ou étrangers) pour contrer le manque d’investissements 
productifs en leur offrant un salariat sans droits et 
désorganisé.
Lors de son discours du 1er mars, Javier Milei, en plus 
d’élever l’alliance avec les États-Unis au rang de «politique 
d’État», a annoncé vouloir poursuivre dans son entreprise 
de dérégulation systématique avec le lancement de 
90 mesures pour «redessiner l’Argentine». La résistance 
à ce projet est déterminante. Elle doit s’appuyer sur les 
forces ayant mené les grèves générales alors que les forces 
patronales sont à l’offensive. ◼

1  https://rolandoastarita.blog/2026/02/10/mas-sobre-la-
reforma-laboral/
2  https://www.france24.com/es/am%C3%A9rica-
latina/20260228-jornada-de-12-horas-al-d%C3%ADa-
restricciones-a-la-huelga-y-despidos-baratos-argentina-se-
embarca-en-la-reforma-laboral-de-milei
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